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ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

POUR L’ÉDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL 

Réunion d’experts sur la Convention de 2003
Siège de l’UNESCO, Paris, France

15 mars 2010

Salle X, 10 heures

Extrait des débats et documents ayant conduit à l’élaboration de la Convention de 2003 et des Directives opérationnelles relatives à la nature des listes du 
patrimoine culturel immatériel
Le document ci-dessous présente (Partie I) des extraits de l’histoire de la rédaction de la Convention de 2003 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, notamment une série de réunions entre 2001 et 2003 au cours desquelles le texte de la Convention a été élaboré. Les document et informations complémentaires sur les réunions de rédaction de la Convention sont disponibles pour consultations sur le site de la Convention: http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00015&theme_meeting=00045. 

Le document prévoit également (Partie II) un tableau de références aux documents de travail, aux procès-verbaux et aux décisions du Comité intergouvernemental pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et de l’Assemblée générale des États parties et de leurs débats pertinents qui ont conduits à la rédaction des chapitres 1.1 et 1.2 des Directives opérationnelles concernant la Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative.
Partie I : Rédaction de la Convention

	1999
Oct-Nov
	30 C/Résolution 25
	Grand programme III - Développement culturel : patrimoine et création

	[…] (Section B, para. 2(a)(iii)) …et de réaliser une étude préliminaire sur l’opportunité de réglementer à l’échelon international, par un nouvel instrument normatif, la protection de la culture traditionnelle et populaire…[…]

	2001
14-17 Mars
	Étude préliminaire sur l’opportunité d’élaborer un instrument normatif pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (« la culture traditionnelle et le folklore »), par Janet Blake
[en anglais]
	Table ronde internationale : Le patrimoine culturel immatériel, définitions opérationnelles (Turin, Italie)

	[…] [p. 81] Le mécanisme déjà existant prévu pour la nomination et l’évaluation des éléments à inscrire dans la Liste du patrimoine mondial est incommode (même s’il fait actuellement l’objet d’une révision afin d’en rendre l’utilisation plus aisée) et en étendre la portée au patrimoine immatériel ne ferait qu’en accroître la difficulté d’utilisation. Un nouvel ensemble de critères d’évaluation des éléments à inscrire devrait être défini pour répondre au caractère et aux besoins spécifiques du patrimoine immatériel [si 1972 devait être modifié afin d’inclure le PCI]. […]

[p. 87] Il est alors nécessaire de savoir si le principe directeur d’identification de quelques exemples exceptionnels à inscrire dans la liste du patrimoine mondial constitue le système le plus approprié de protection des éléments du patrimoine immatériel. Le programme visant à proclamer les éléments du patrimoine immatériel « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité «, dans le cadre duquel sont actuellement étudiées les propositions, s’inspire des principes généraux de la Convention de 1972 mais ne s’appuie pas sur un instrument international, à caractère exécutoire ou non. Il peut offrir de précieux éléments d’appréciation pour l’élaboration d’un nouvel instrument (a) en servant de base à l’élaboration des critères de sélection, (b) en clarifiant le concept de patrimoine immatériel grâce aux propositions soumises par les États au Jury international, et (c) en recensant les domaines prioritaires à aborder. On peut cependant douter que la liste du patrimoine mondial soit un modèle approprié pour un patrimoine si varié et dont la valeur se fonde souvent sur des caractéristiques secondaires. Il n’est en effet pas certain que la sélection de rares exemples « exceptionnels » puisse rendre justice à ce patrimoine ou en assurer efficacement la sauvegarde. […]

	2002
Janvier
	Rapport final
[en anglais]
	Réunion d’experts sur « le patrimoine culturel immatériel, domaines prioritaires pour une convention internationale », (Rio de Janeiro, Brésil, 22-24 janvier 2002)

	[…] [pp. 12-13] Un débat a suivi, donnant la parole aux différentes propositions sur la manière appropriée de privilégier les domaines prioritaires relevant du patrimoine culturel immatériel. […]

-mettre en œuvre un registre d’expressions culturelles au niveau national, 

-établir une liste indicative, avec l’implication des communautés, 

-soutenir tous les moyens d’expression et d’action, sans hiérarchie, et en évitant toute approche territoriale. […]

	2002
Janvier
	164 EX/19 Annexe
	Réunion internationale d’experts, Patrimoine culturel immatériel : domaines prioritaires pour une convention internationale, Rio de Janeiro, Brésil, 22-24 janvier 2002, recommandations

	[…] La future convention devrait intégrer un mécanisme permettant de mieux faire connaître aux opinions nationales et internationales les différents aspects du patrimoine culturel immatériel, ces aspects étant choisis en fonction de critères internes (importance de ce patrimoine pour la construction de l’identité d’un groupe social) et externes (respect des droits de l’homme ; aptitude à stimuler le dialogue interculturel) ; […]

	2002
Mars
	DG/2002/26
	Discours de M. Koïchiro Matsuura à l’occasion de la réunion d’experts sur l’avant-projet de Convention internationale pour la sauvegarde du patrimoine immatériel

	[…] En ce qui concerne la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau international, la Convention devrait intégrer un mécanisme permettant de mieux faire connaître à l’opinion publique les différents aspects du patrimoine culturel immatériel, ces aspects étant choisis en fonction de critères internes (c’est-à-dire de l’importance de ce patrimoine pour la construction de l’identité d’un groupe social) mais aussi externes (au regard du respect des droits de l’homme, par exemple, ainsi que de l’aptitude à stimuler le dialogue interculturel). La Convention devrait s’inspirer à cet effet de l’expérience acquise dans le cadre du Programme de Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité, tout particulièrement pour ce qui est des critères détaillés de sélection élaborés lors de la réunion extraordinaire du jury international à Elche, en septembre 2001 ; […]

	2002
Mars
	« Canevas de travail » préparé par Mohammed Bedjaoui
	Première réunion du Groupe de rédaction restreint sur l’avant-projet de convention internationale pour le patrimoine culturel immatériel, Siège de l’UNESCO, Paris, 20-22 mars 2002

	[…] 60. La question de la « liste du patrimoine » 

Le G.R.R. trouvera peut-être approprié d’ouvrir un débat sur l’opportunité d’établir une «liste du patrimoine» pour l’immatériel à l’instar du mécanisme prévu pour le patrimoine régi par la Convention de 1972. Certains ont craint le risque de devoir inclure dans cette liste un trop grand nombre d’éléments ou d’objets, compte tenu de l’immensité du domaine couvert par le patrimoine immatériel. Mais selon les experts des différentes réunions qui se sont tenues antérieurement, on pourrait aisément éviter ce risque en ayant recours à une sélection des éléments du patrimoine immatériel sur la base de certains critères.

Discussion

61. La question de la « valeur universelle » : 
Le recours aux critères fait déboucher sur une seconde difficulté : la notion de « valeur universelle exceptionnelle» envisagée dans la Convention de 1972 est-elle applicable dans la future Convention sur le patrimoine immatériel ? Tout choix au sein de l’immense diversité culturelle du monde serait injuste ou arbitraire, ou tout simplement impossible, malgré tous les efforts d’affinement des critères, car on ne saurait comparer que des choses comparables. Or l’extraordinaire variété du patrimoine immatériel est un défi quasi-absolu à toute comparaison entre deux « objets» de ce patrimoine d’un point à un autre du monde.

62. Un consensus s’est finalement dégagé, à l’issue des différentes consultations, pour admettre l’impossibilité de déterminer une échelle de valeur qui serait vraiment « universelle «. C’est pourquoi l’on est convenu de supprimer le mot «universelle» dans l’expression «valeur universelle exceptionnelle ». On pourrait retenir la formule «valeur spécifique exceptionnelle ».

[…]

66. Texte proposé pour un article 10 de la future Convention :
« Article 10 

1. Chacun des États parties à la présente Convention soumet, dans toute la mesure du possible, au Comité intergouvernemental un inventaire des éléments de ce patrimoine susceptibles d’être inscrits sur la liste prévue au paragraphe 2 du présent article. Cet inventaire, qui n’est pas considéré comme exhaustif, doit comporter une documentation sur «les biens en question et sur l’intérêt qu’ils présentent. »
2. Sur la base des inventaires soumis par les États en exécution du paragraphe 1 ci-dessus, le Comité établit, met à jour et diffuse, sous le nom de «liste du patrimoine culturel immatériel», une liste des éléments tels qu’ils sont définis à l’article 1 de la présente Convention, qu’ils considèrent comme ayant une valeur spécifique exceptionnelle en application des critères qu’il aura établis. Une mise à jour de la liste doit être diffusée au moins tout les deux ans. 

3. L’inscription d’un bien sur la liste du patrimoine immatériel ne peut se faire qu’avec le consentement de l’État intéressé. L’inscription d’un élément faisant l’objet de revendications de souveraineté ou de juridiction de la part de plusieurs États ne préjuge en rien les droits des parties au différend.

4. Le Comité établit, met à jour et diffuse, chaque fois que les circonstances l’exigent, sous le nom de «liste du patrimoine immatériel en péril » une liste des biens figurant sur la liste du patrimoine immatériel pour la sauvegarde desquels de grands travaux sont nécessaires et pour lesquels une assistance a été demandée aux termes de la présente Convention. Cette liste contient une estimation du coût des opérations. Ne peuvent figurer sur cette liste que des biens du patrimoine culturel et immatériel qui sont menacés de dangers graves et précis, tels que menace de disparition due à une dégradation accélérée, projets de grands travaux publics ou privés, rapide développement urbain et touristique, destruction due à des changements d’utilisation ou de propriété de la terre, altérations profondes dues à une cause inconnue, abandon pour des raisons quelconques, conflit armé venant ou menaçant d’éclater, calamités etc. Le Comité peut, à tout moment, en cas d’urgence, procéder à une nouvelle inscription sur la liste du patrimoine immatériel en péril et donner à cette inscription une diffusion immédiate.

5. Le Comité définit les critères sur la base desquels un bien du patrimoine culturel immatériel peut être inscrit dans les listes visées aux paragraphes 2 et 4 du présent article.

6. Avant de refuser une demande d’inscription sur l’une des deux listes visées aux paragraphes 2 et 4 du présent article, le Comité consulte l’État partie concerné.

7. Le Comité, avec l’accord des États intéressés, coordonne et encourage les études et les recherches nécessaires à la constitution des listes visées aux paragraphes 2 et 4 du présent article » […].

	2002
Mars
	Élaboration d’un nouvel instrument normatif pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel : Éléments de réflexion par Janet Blake
	Première réunion du Groupe de rédaction restreint sur l’avant-projet de convention internationale pour le patrimoine culturel immatériel, Siège de l’UNESCO, Paris, 20-22 mars 2002

	[Voir texte ci-dessus, Étude préliminaire sur l’opportunité d’élaborer un instrument normatif pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (« la culture traditionnelle et le folklore »), par Janet Blake; ces paragraphes sont inchangés.]

	2002
Mars
	Rapport final
	Première réunion du Groupe de rédaction restreint sur l’avant-projet de convention internationale pour le patrimoine culturel immatériel, Siège de l’UNESCO, Paris, 20-22 mars 2002

	[…] Unité de discussion 14 - Article 10 sur l’établissement de listes 

Il s’est dégagé du débat sur la constitution de listes du patrimoine un consensus général sur l’intérêt de telles listes et la crédibilité que le processus d’examen leur apporte. 

Les principaux problèmes sur ce point sont les suivants : 

- «liste du patrimoine» 

- «valeur universelle» 

- «inventaire des biens». 

Il a été décidé de ne pas utiliser le terme «bien» au paragraphe 1 de l’article 10. 

En ce qui concerne la «liste du patrimoine», un inventaire des éléments couverts est certes nécessaire sous une forme ou une autre et est également important du point de vue politique en ce qu’il donne une visibilité aux éléments inscrits sur la liste. 

Il a été proposé d’inclure des critères fondamentaux dans la disposition elle-même (et non pas seulement dans les Principes directeurs opérationnels qui sont sujets à révision). Il importe toutefois de laisser aux États Parties le loisir d’adopter des critères plus détaillés à l’intérieur de ceux cités dans la disposition. 

D’autres appellations ont été proposées à la place de «liste», notamment «inventaire» et «catégorie». En outre, on s’est demandé s’il était au fond utile d’établir une liste et s’il ne suffisait pas simplement de diffuser des informations sur le patrimoine immatériel à l’échelle mondiale. 

Il serait intéressant que les Parties fournissent des listes indicatives (ce que ne demandait pas la Convention de 1972) dans la mesure où il faudrait pour cela qu’elles établissent un inventaire. 

Il a été souligné à quel point il importait d’éviter une protection à deux vitesses en confiant aux Parties la responsabilité d’établir au niveau national une sauvegarde globale. Il a été proposé d’introduire dans l’article 11 du projet de Convention un libellé approprié à cet effet, qui établirait un devoir général de sauvegarde en dehors de toute inscription sur une liste. Les participants sont revenus sur ce point lors du débat sur cet article.
L’idée a été avancée de demander à l’UNESCO d’établir une base de données contenant toutes les informations relatives aux candidatures à l’inscription sur la liste parallèlement à la «Liste du patrimoine mondial» elle-même. L’intérêt de mettre ce type d’information sur l’Internet a été reconnu et il a été noté qu’un tel mécanisme d’échange est sur le point d’être créé dans le cadre du Programme de proclamation des chefs-d’œuvre. 

En ce qui concerne l’expression «de valeur universelle», il a été décidé de ne pas faire référence aux notions d’«universel» et de «mondial». Il a été proposé de remplacer le mot «exceptionnel» par «unique» mais le groupe a retenu la formule «de valeur exceptionnelle». «Unique» a été jugé trop restrictif et ce caractère sans doute trop difficile à prouver. 

Il a aussi été jugé important de faire référence à des éléments «de valeur exceptionnelle pour la diversité culturelle». 

S’agissant du mot «biens», il a été décidé de le remplacer par un autre et l’on a proposé à cet effet «manifestations», «expressions», et «moyens d’expression». Le groupe a préféré les mots «témoignage» et «élément» et il a été rappelé que l’expression «forme d’expression traditionnelle et culturelle» est utilisée dans le Programme de proclamation des chefs-d’œuvre. 

S’agissant de l’expression «ne peut se faire qu’avec le consentement de l’État intéressé» qui figure au paragraphe 3 de l’article 10 - il a été jugé que la question du consentement de l’État faisait problème et qu’il valait mieux mentionner le fait que «le [Comité] n’interviendrait que pour des candidatures présentées par un État Partie», ce qui ferait probablement disparaître l’obligation de recueillir le consentement de l’État. Au sujet du patrimoine immatériel transfrontière, il a été signalé que dans la pratique de l’ANASE, lorsqu’un pays souhaite l’inscription d’un élément de patrimoine sur la liste, aucun autre pays ne peut s’y opposer. 

Dans la deuxième phrase du paragraphe 3 de l’article 10, la référence au règlement d’un «différend» doit être remplacée par la notion de «consultation», y compris la consultation des populations concernées. L’idée de remplacer l’expression «l’État intéressé» par «l’État où le patrimoine immatériel visé est situé» a été exposée et transmise au Comité de rédaction. 

Une discussion animée a eu lieu sur le paragraphe 4 de l’article 10 qui énonce la procédure à suivre pour l’établissement d’une liste du patrimoine immatériel en péril. Les points essentiels qui ont été soulevés au cours de ce débat sont les suivants : 

(a) une telle liste est-elle nécessaire ? La réponse a été dans l’ensemble affirmative en raison de la forte valeur éthique d’une telle liste et du fait qu’elle attirerait l’attention de la communauté internationale sur la nécessité de prendre des mesures d’urgence et d’apporter son appui matériel ; il s’agissait donc d’un mécanisme de procédure très utile. Cependant, il fallait modifier le principe adopté pour le patrimoine mondial pour l’adapter au patrimoine immatériel et concevoir une liste ayant une certaine souplesse et qui serait régulièrement mise à jour. Il est aussi important de faire la distinction entre les éléments de patrimoine qui risquent de disparaître et ceux qui sont soumis à un processus normal d’évolution ; 

(b) l’expression «grands travaux» doit être remplacée par des «mesures de conservation [correctrices]» ou une expression analogue que définirait le Comité de rédaction ; 

(c) les critères de sélection énoncés à l’alinéa (g) du paragraphe 24 du Programme de proclamation des chefs-d’œuvre révisés doivent être repris, dans une formulation abrégée.  

(d) Les participants se sont mis d’accord sur la suppression de cette disposition du texte de la Convention qui pourrait cependant figurer dans les Règles qui l’accompagneront. […]

	2002
Avril
	164 EX/19
	Rapport d’étape concernant la préparation d’une convention internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	[…] 6. […] En ce qui concerne la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau international, la Convention devrait intégrer un mécanisme permettant notamment de mieux faire connaître à l’opinion publique les différents aspects du patrimoine culturel immatériel, ces aspects étant choisis en fonction de critères internes (c’est-à-dire de l’importance de ce patrimoine pour la constitution et la permanence de l’identité d’un groupe social) mais aussi externes (au regard du respect des droits de l’homme, par exemple, ainsi que de l’aptitude à stimuler le dialogue interculturel). La Convention devrait s’inspirer à cet effet notamment de l’expérience acquise dans le cadre du programme de Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité, tout particulièrement pour ce qui est des critères détaillés de sélection (élaborés lors de la réunion extraordinaire du jury international à Elche, en septembre 2001) et des meilleures pratiques dans la sauvegarde et la protection du patrimoine culturel immatériel.

7. […] Malgré l’indéniable degré de spécificité du patrimoine culturel immatériel, la communauté de problématiques et d’exigences de protection du patrimoine culturel (matériel et immatériel) pourrait permettre de suivre avec profit le modèle de la Convention de 1972. Par ailleurs, le système d’une «liste» a été accepté dans son principe en raison de son importance et de son rôle moteur. Le besoin d’assurer une préservation également au patrimoine culturel immatériel non inscrit dans une telle liste a néanmoins été souligné. D’après cette première ébauche de régime, les obligations de préservation à la charge des États parties seraient ainsi plus importantes pour le patrimoine inscrit sur la liste, et seraient moindres - mais aucunement inexistantes - pour le reste du patrimoine culturel immatériel. […]

	2002
Juin
	Avant-projet de convention internationale sur le patrimoine culturel immatériel
GRR2/CH/2002/WD/5
	Seconde réunion du groupe de rédaction restreint sur l’avant-projet de convention internationale pour le patrimoine culturel immatériel

	[…] Article 11

1. Chacun des États parties à la présente Convention soumet dans la mesure du possible au Comité un inventaire des éléments du patrimoine culturel immatériel conçu [présent] sur son territoire qui sont susceptibles d’être inscrits sur la liste prévue au paragraphe 2 du présent article. Cet inventaire, qui n’est pas considéré comme exhaustif, doit comporter une documentation sur les éléments en question et sur l’intérêt qu’ils présentent.

2. Sur la base des inventaires soumis par les États en exécution du paragraphe 1 ci-dessus, le Comité établit, met à jour et diffuse, sous le nom de «Liste du patrimoine culturel immatériel», une liste des éléments qu’ils considèrent comme ayant une valeur spécifique exceptionnelle en application des critères qu’il aura définis. Une mise à jour de la liste est diffusée au moins tous les deux ans.

3. L’inscription d’un élément sur la Liste du patrimoine culturel immatériel ne peut se faire qu’avec le consentement de l’État sur le territoire duquel cet élément est conçu [présent]. L’inscription d’un élément faisant l’objet de revendications de souveraineté ou de juridiction de la part de plusieurs États ne porte en rien atteinte aux droits des États et communautés intéressées.

4. Le Comité établit, met à jour et diffuse, chaque fois que les circonstances l’exigent, sous le nom de Liste du patrimoine culturel immatériel en péril, une liste des éléments figurant sur la Liste du patrimoine immatériel pour la sauvegarde desquels la prise de mesures de revitalisation est nécessaire et pour lesquels une assistance a été demandée au titre de la présente Convention. Cette liste contient une estimation du coût de telles mesures. Ne peuvent figurer sur cette liste que des éléments du patrimoine culturel et immatériel qui sont menacés de dangers graves et précis, tels que menace d’altération due à une dégradation accélérée [projets de grands travaux publics ou privés ou rapide développement urbain ou touristique] ; [destruction due à des changements d’utilisation ou de propriété de la terre ; altérations profondes dues à une cause inconnue, abandon pour des raisons quelconques ;] conflit armé venant ou menaçant d’éclater, calamités, etc. Le Comité peut, en cas d’urgence, procéder, à tout moment, à une nouvelle inscription sur la Liste du patrimoine immatériel en péril et le faire savoir immédiatement.

5. Le Comité, avec l’accord des États intéressés, coordonne et encourage les études et les recherches nécessaires à la constitution des listes visées aux paragraphes 2 et 4 du présent article.

Article 12

Le fait qu’un élément n’ait pas été inscrit sur l’une ou l’autre des deux listes visées aux paragraphes 2 et 4 de l’article 10 ne saurait en aucune manière signifier qu’il n’a pas une valeur exceptionnelle à des fins autres que celles résultant de l’inscription sur ces listes, [ni dégager en rien l’État intéressé de son devoir de sauvegarde à l’égard de son patrimoine culturel immatériel]. […]

	2002
Juin
	Propositions à inclure dans l’avant-projet de la Convention sur le patrimoine culturel immatériel, par Paul Kuruk
GRR2/CH/2002/WD/7
[en anglais]
	Seconde réunion du groupe de rédaction restreint sur l’avant-projet de convention internationale pour le patrimoine culturel immatériel

	[…] Tel que se présente le projet actuel du groupe de travail, l’accent a malheureusement été mis sur la sauvegarde des objets grâce à l’inclusion sur une Liste du patrimoine immatériel.. C’est un début prometteur. Cependant, il existe des abus dans l’exploitation du patrimoine culturel immatériel qui menacent de détruire ce patrimoine et de désavantager les communautés traditionnelles sur le plan social et économique, mais qui ne peut être réparé dans le cadre du système de Liste du patrimoine.[…] Pour être un véritable instrument de « sauvegarde » du patrimoine culturel, l’instrument proposé doit aussi s’attaquer au problème de l’utilisation abusive et non autorisée du patrimoine culturel. […]

	2002
Juin
	Rapport de réunion– 13 au 15 juin 2002
[en anglais]
	Seconde réunion du groupe de rédaction restreint sur l’avant-projet de convention internationale pour le patrimoine culturel immatériel

	[…] L’écart le plus radical fait par ce sous-groupe par rapport au modèle de la Convention de 1972 est en relation avec les révisions de l’article 11 (4) où «la Liste du patrimoine culturel immatériel en danger » devient la « Liste du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ». Les exemples de dangers qui ont été donnés et qui pourraient placer le patrimoine immatériel dans cette situation sont très différents de ceux de la Convention de 1972 et constituent une tentative d’aborder le patrimoine immatériel dans sa spécificité. Cet article a en outré été amendé par l’ajout significatif d’une liste de cinq mesures urgentes de sauvegarde qui pourraient être prises.

Rapport du sous-groupe 3 sur la révision générale du projet de texte
3. Discussion sur l’article 11 :
a. Cet article s’inspire fortement de la Convention de 1972 en ce qu’il prévoit un inventaire provisoire/liste appropriée du PCI pour examen, une liste du PCI et une Liste du patrimoine culturel immatériel en danger. Lors de la réunion de mars, un consensus s’est dégagé pour conserver ces trois éléments dans le projet préliminaire de la Convention.
b. L’art. 11 (2) a été l’objet d’une longue discussion sur les termes « remarquable », exceptionnel », « unique » et  valeur « universelle ».
(i) Il a été clair qu’aucun de ces termes ne sera inclus dans la définition du patrimoine culturel immatériel, et que pendant la réunion de mars, la valeur « universelle », qui est le langage propre de la Convention de 1972, a été volontairement retirée du projet préliminaire de la Convention et que la valeur « remarquable » a été intentionnellement inclus à l’article 11.
(ii) On s’est inquiété du fait que le terme valeur « remarquable » ne puisse conduire à une mauvaise interprétation ou à un malentendu s’il n’est pas expliqué quelque part – soit dans l’art. 11 (2) soit dans le glossaire. Aucune décision n’a été prise quant à savoir si le terme valeur « remarquable » doit être supprimé de ce paragraphe, ou s’il doit, au cas où il est maintenu, être expliqué dans ce paragraphe.
(iii) Tel que déjà stipulé à l’art. 11(2), c’est au Comité d’établir les critères d’inscription du PCI sur la Liste. Une définition générale du terme valeur « remarquable » qui serait utilisée en tant que critère par le Comité pourrait être rédigée et envisagée pour être incluse à l’art. 11(2)
(iv) Il a été noté que la valeur représentative est distincte de la valeur exceptionnelle (qui est basée sur une comparaison et fait preuve d’excellence dans les qualités intrinsèques : compétence, artisanat etc.). Peut-être que le groupe qui travaille sur les définitions ou que quelqu’un du Centre du patrimoine mondial viendra enrichir la discussion lors de la session plénière. 

4. Discussions approfondies sur l’art. 11 (4)
a. Il a été convenu que la terminologie «Liste du PCI en danger » devrait être révisée pour tenir compte de la menace/danger imminent et de la nécessité d’une réaction urgente et/ou d’un recours. Ce serait également une différence avec la Convention de 1972 (ci-joint une proposition de projet de texte).
b. Les mots « …des mesures de revitalisation sont nécessaires et pour lesquelles une assistance a été demandée en vertu de la présente Convention » à la fin de la première phrase traite des préoccupations soulevée par le fait que certaines communautés ne souhaiteraient pas de réaction et/ou d’un recours urgent pour le PCI menacé.
c. Il a été proposé que les mots « l’élément en question faisant partie du » devrait être supprimé de la troisième phrase, et que les sections entre crochets [] du paragraphe soit aussi supprimés (voir proposition de projet de texte ci-joint).
d. Il a été suggéré qu’une liste générale des menaces/dangers possibles soit incluse dans le paragraphe. Une liste plus détaillée contenant des exemples, des explications ou des analyses pourraient être jointe dans une annexe.
e. De même, il a été suggéré qu’une liste générale de mesures possibles ou de réponses qui pourraient être rapidement entreprises par rapport à la menace/danger, doit également être incluse dans un paragraphe 5 séparé (ci-joint proposition de projet de texte). La question de savoir qui évalue la situation et détermine la réponse, et ce que la Convention peut expressément demander, nécessite des discussions supplémentaires. Une liste plus détaillée d’exemples, d’explications ou d’analyses des mesures d’intervention pourraient être jointe en annexe. […]

	2002
Juin
	CLT-2002/CONF.203/3
	Premier avant-projet de convention international pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	[…] Article 8 - [Composition du Comité du patrimoine culturel immatériel], paragraphe 4. (Première proposition du Président) Il est établi un Comité mixte ayant pour mandat :
· d’étudier les listes [les inventaires] proposées par chaque État ;

· d’établir et de tenir à jour la Liste du patrimoine culturel immatériel [assurer la conformité avec l’article 11, par. 2] ;

· de proposer au Jury des candidatures dans le cadre de la Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité.

Article 11 - [Listes [des éléments] du patrimoine culture immatériel]

1. Chacun des États parties soumet, dans la mesure du possible, au Comité du patrimoine culturel immatériel une liste [un inventaire] des éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire qui sont susceptibles d’être inscrits sur la liste mentionnée au paragraphe 2 du présent article. Cette liste [cet inventaire], qui ne doit pas être considérée comme exhaustive et pourra faire l’objet de mises à jour et de modifications, comportera une documentation sur les éléments en question et sur l’intérêt qu’ils présentent. [L’UNESCO] pourra fournir une assistance technique [et financière] pour l’établissement de cette liste [cet inventaire] aux États parties qui en feront la demande.

2. Sur la base des inventaires soumis par les États parties en exécution du paragraphe 1 ci-dessus, le Comité du patrimoine culturel immatériel établit, met à jour et diffuse, sous le nom de «Liste du patrimoine culturel immatériel», une liste des éléments qu’il considère comme ayant une valeur spécifique exceptionnelle en application des critères que le Comité aura établis. Une mise à jour de la Liste est diffusée au moins tous les deux ans. [A mettre à jour en fonction de la définition du terme «exceptionnel»]

3. L’inscription d’un élément sur la Liste du patrimoine culturel immatériel se fait sur la base des candidatures soumises par un État partie sur le territoire duquel cet élément est conçu [présent]. L’inscription d’un élément [présent sur un territoire] faisant l’objet d’une revendication de souveraineté ou de juridiction de la part de plusieurs États parties ne préjuge en rien des droits des États parties et des communautés concernés.

4. Le Comité du patrimoine culturel immatériel établit, met à jour et diffuse, chaque fois que les circonstances l’exigent, sous le nom de «Liste [des éléments] du patrimoine culturel immatériel en péril», une liste des éléments figurant sur la Liste du patrimoine culturel immatériel pour lesquels des mesures de préservation, de revitalisation et autres mesures correctives doivent être prises. Cette liste contient, selon qu’il y a lieu, une estimation du coût de ces mesures. Ne peuvent figurer sur cette liste que des éléments du patrimoine culturel immatériel qui sont menacés de dangers graves et précis, tels que ceux qui résultent de conflits armés, d’une altération [une utilisation inappropriée] tendant à dénaturer le patrimoine concerné, de l’oppression, d’une altération causée par le vieillissement ou la disparition des communautés culturelles traditionnelles, de catastrophes naturelles, d’une situation de pauvreté, des migrations et/ou des modifications concernant les lieux et/ou les ressources naturelles essentiels à l’expression ou à la représentation du patrimoine culturel immatériel. Le Comité du patrimoine culturel immatériel peut, à tout moment, en cas d’urgence, procéder à une nouvelle inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel en péril et donner à cette inscription une diffusion immédiate.

5. L’identification des éléments [du patrimoine culturel immatériel] devant être inscrits sur la Liste [des éléments] du patrimoine culturel immatériel en péril se fait en consultation avec le Comité scientifique [Comité d’experts] [et le secrétariat permanent] établi [établis] en vertu de la présente Convention.

6. Les mesures urgentes de sauvegarde peuvent prendre les formes suivantes :

(a) campagnes de mobilisation du public ;

(b) remplacement [récupération et/ou substitution] des objets disparus [ayant un lien avec le patrimoine culturel immatériel] ;

(c) assistance en vue de la restauration ou de la remise en état des lieux et/ou ressources naturelles essentielles à l’expression ou à la représentation [d’éléments] du patrimoine culturel immatériel ;

(d) mesures positives, prises en coopération avec les États parties concernés, afin de protéger les droits moraux [et les droits prévus par la loi] des communautés intéressées ;

(e) mesures juridiques visant à assurer la conformité avec les normes universellement reconnues en matière de droits de l’homme.

Article 12 - [Situation des éléments du patrimoine culturel immatériel ne figurant pas sur les listes]

Le fait qu’un élément [du patrimoine culturel immatériel] n’ait pas été inscrit sur l’une ou l’autre des listes visées aux paragraphes 2 et 4 de l’article 11 ne saurait en aucune manière signifier qu’il n’a pas une valeur exceptionnelle à des fins autres que celles résultant de l’inscription sur ces listes, ni dégager en rien l’État partie intéressé de son devoir de sauvegarde à l’égard de son patrimoine culturel immatériel. […]

	2002
Juillet
	CLT-2002/CONF.203/4
	Rapport préliminaire du directeur général sur la situation devant faire l’objet d’une action normative ainsi que sur l’étendue possible d’une telle action

	[…] 7. […] Au cours des différentes réunions d’experts (Turin, Rio de Janeiro, Siège de l’UNESCO à Paris), la majorité des experts sont tombés d’accord sur le principe d’une «liste» du patrimoine culturel immatériel, en raison de la force d’impulsion que celle-ci représentait pour les États parties, comme l’avait montré l’expérience de la Convention de 1972, mais ils ont souligné par ailleurs que l’existence d’une telle liste ne signifiait pas que les éléments du patrimoine qui ne figuraient pas sur la liste ne devaient pas être sauvegardés. […]

	2002 Septembre
	Rapport de la première session de la réunion intergouvernementale d’experts sur l’avant-projet de convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, Paris, Siège de l’UNESCO, 23-27 septembre 2002
CLT-2002/CONF.203/5
	Première session de la réunion intergouvernementale d’experts sur l’avant-projet de Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	[…] 7. Par ailleurs, les points suivants ont recueillis l’assentiment général :
A. Considérations générales

[…] 

(iii) Articuler la future convention avec le programme de l’UNESCO portant sur la «Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité» (en clarifiant son statut par rapport au principe et au mécanisme d’une « liste «) ;

[…]

E. Considérations relatives à d’autres articles

[…] 

(ii) disposer d’inventaires, registres et/ou listes sans négliger la dynamique particulière du patrimoine culturel immatériel ;

[…]

8. En revanche, les experts ont exprimé des divergences sur les questions suivantes :

[…]

(ii) Accepter ou non le principe d’une liste du patrimoine culturel immatériel. Pour certains, il conviendrait d’établir : i) une liste du patrimoine culturel immatériel ayant une valeur spécifique exceptionnelle y compris le patrimoine culturel immatériel en péril, ou ii) une liste du patrimoine culturel immatériel en péril ; ou iii) un inventaire mondial du patrimoine culturel immatériel, ou iv) une liste de « best practices » ; […]

	2002 Octobre
	Position des États membres eu égard au principe de liste(s) du patrimoine culturel immatériel
	Première session de la réunion intergouvernementale d’experts sur l’avant-projet de Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	[Ce document rassemble les points de vue des États members sur la nature et les objectifs des listes du patrimoine culturel immatériel. Les points de vue exprimés semblent avoir été intégrés au document de travail CLT-2003/CONF.205/5 ou au document de travail CLT-2002/CONF.203/3 Rev, tous deux ci-dessous.]

	2003 Février-Mars
	CLT-2003/CONF.205/5
	Compilation des commentaires généraux des États membres sur l’avant-projet de Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	[…] Australie :
[…] Nos réserves s’appliquent à plusieurs aspects fondamentaux : […] l’inadéquation d’un système de listes […]
Autriche :
[…] Chaque pays devrait dresser un inventaire national de son PCI, en coopération avec les diverses communautés concernées, et avec l’aide d’experts indépendants.  A partir de ces inventaires, un autre pourrait être dressé, celui du PCI en péril, liste qui pourrait être soumise à l’évaluation d’experts, lesquels pourraient également calculer le degré réel de risque et suggérer des mesures appropriées de sauvegarde. […]

La Barbade :
[…] Nous souscrivons au principe d’une convention ayant pour but de sauvegarder le Patrimoine culturel immatériel dans son ensemble, et non pas seulement quelques-uns de ses éléments, expressions ou manifestations qui seraient exceptionnels. […]

Brésil :
[…] Considérant la préoccupation de l’Unesco avec la diversité culturelle du planète, le respect du principe d’équité, et le besoin de sensibiliser les États membres à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le Brésil estime que la proposition d’une Liste –à la manière de la convention du Patrimoine Mondial de 1972 – pourrait être une stratégie, si toutefois elle est faite en ayant comme critère non le caractère exceptionnel, et si la représentativité des biens inscrits. Mais le Brésil considère que d’autres stratégies sont aussi fondamentales, comme par exemple une liste du patrimoine immatériel en péril (ce qui est spécialement important pour les langues orales). 

Cependant, le Brésil considère que la stratégie la plus importante devrait être la création d’un réseau d’échange d’expériences et de mécanismes de divulgation et d’assistance technique pour soutenir les politique nationales pour le patrimoine culturel immatériel.  

Chine :
[…] Il importe de faire référence aux divers articles de la Proclamation, et d’en tenir compte.  Son article 7, par exemple, dit ceci : «chaque État membre pourra soumettre une seule candidature nationale tous les deux ans». Sur ce point, en revanche, pas un mot dans le projet de convention. […]

Colombie :
[…] 7.
Pour ce qui est de l’élaboration de la liste des candidatures, nous recommandons d’améliorer la participation à la base de données : il s’agit de conférer aux créateurs d’expressions, et aux détenteurs de procédés un plus grand pouvoir en matière de décisions d’ordre politique et institutionnel. […]

Costa Rica :
[…] Nous suggérons deux inventaires distincts :
· un inventaire général et universel (macro-inventaire) auquel toutes les nations pourraient se référer

· un inventaire national, fruit des politiques culturelles de chaque pays (et approuvé par l’état comme par les communautés) portant sur l’identification, la sauvegarde, la promotion et la transmission du patrimoine culturel immatériel (cf Déclaration d’Istanbul, 7, iii).

Danemark :
[…] Comme à notre avis il y a une différence entre patrimoine matériel et patrimoine  immatériel, nous ne considérons pas la Convention de 1972 sur la Protection du Patrimoine mondial naturel et culturel comme un modèle adéquat pour œuvrer à une future Convention sur le patrimoine culturel immatériel. […]

France :
[…] Nous considérons qu’il serait inopportun de débattre du chapitre III (listes et comités) de l’actuel avant-projet qui ne convient pas au patrimoine immatériel. Il s’agit ici de sauvegarder et non pas de créer un palmarès en établissant une liste « de valeur universelle exceptionnelle ». Il appartient à la Proclamation des chefs d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité de faire la lumière sur certains éléments du patrimoine culturel immatériel en tant que patrimoine de l’humanité et de jouer un rôle d’information, de promotion et de diffusion indépendamment de toute négociation d’une convention.

Le dispositif liste/comité serait par ailleurs consommateur de ressources : montage des dossiers, examen des propositions par des organes consultatifs ad hoc, réunions d’un éventuel comité, secrétariat, etc. Les intervenants qui se sont exprimés sur la question des ressources de la future convention lors de la réunion de septembre a bien montré qu’ils étaient conscients des difficultés soulevées par un dispositif lourd, reposant sur des contributions obligatoires.

Notre pays considère, lui aussi, que les ressources qui pourront être mobilisées pour la mise en œuvre de la future convention gagneront à être affectées directement à des projets concrets de sauvegarde d’éléments du patrimoine culturel immatériel qui se trouveraient menacés dans leur intégrité, voire en danger de disparition. […] 
Norvège :
[…] Le projet de convention CLT-2002/CONF.203/3 se fonde sur le texte de la Convention sur le Patrimoine mondial de 1972.  Nous restons sceptiques quant à l’utilité de se conformer, pour les différents inventaires, au modèle de l’Inventaire du Patrimoine mondial. Un inventaire du patrimoine immatériel risque fort de donner lieu à des compétitions déplorables entre diverses formes de patrimoine culturel immatériel.  Nous privilégierons, quant à nous, une méthodologie beaucoup plus proche de celle de la Déclaration universelle sur la Diversité culturelle. Une meilleure solution pour attirer l’attention et encourager la sauvegarde et la préservation de notre patrimoine culturel immatériel consisterait à créer un catalogue des meilleures pratiques dans ce domaine, proposition que, nous le savons, d’autres pays membres ont déjà formulée. […] 

Portugal :
[…] Pour conclure nous voulons insister que ce n’est pas par une série énumérative portée sur une liste qu’on réussira à définir et à identifier avec exactitude une forme de patrimoine immatériel, mais par des méthodologies participées et perspectives vers le futur dans lesquelles la recherche, la documentation et archive et toutes les formes de divulgation de ces patrimoines seront les principaux volets de sa protection. […]

États-Unis :
[…] D’autres aspects de la stratégie envisagée dans l’avant-projet pour la sauvegarde de la culture immatérielle - la pertinence des listes ou inventaires, par exemple - exige une discussion plus approfondie, et dépendent aussi de la réponse que l’on apportera aux questions d’objet, de définition et de champ d’application. […]

Groupe Africain :
[…] On pourrait, par exemple, imaginer un Conseil au niveau international, et un ou des comités au niveau national.

Il va sans dire que les États parties devront être les auteurs privilégiés dans ces instances, et qu’il faudra pour le Conseil International, scrupuleusement respecter une représentation géographique équitable. On pourrait également avoir un Registre International du Patrimoine Culturel Immatériel de l’humanité, à partir de listes nationales.

Dans tous les cas, une liste du Patrimoine Culturel Immatériel en Péril sera nécessaire. On pourrait, par exemple, inscrire les langues en péril ou en voie d’extinction sur cette dernière liste, puisque, si elles venaient à disparaître, elles cesseraient d’être des supports de création et de transmission du Patrimoine Culturel Immatériel. […]

	2003 Février-Mars
	CLT-2003/CONF.203/3 Rev
	Compilation des amendements des États membres concernant l’avant-projet de Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	[…] III.
COMITE(S) [ET LISTES] 893 894 895 896 897 898 899 900 901 902 903 904 905 906 907 908 909 910 911 912
893 Australie : Pourquoi le principe des listes n’est pas opportun.  Le Comité du PCI dont la création est proposée dans l’avant-projet de convention établirait et administrerait une liste des éléments du PCI (voir projets d’articles 8 à 14).  Concrètement, le principe de la liste proposé dans l’avant-projet de convention va en fait au-delà de ce que prévoit le régime du Patrimoine mondial qui a principalement pour objet de protéger des lieux d’une valeur universelle exceptionnelle. Il a été reconnu à la Réunion de Paris de 2002 que, dans le projet actuel, les obligations des États membres de préserver les éléments « listés » du PCI seraient plus fortes que pour les éléments « non listés ».  On ne voit pas très bien comment pareille approche assurerait une protection étendue à tous les éléments du PCI, ce qui est pourtant le but affiché de l’avant-projet de convention.  Pour l’Australie, la nature du PCI est telle qu’il ne se prête pas au système des listes.  Ainsi, dans les communautés autochtones australiennes, les éléments pouvant relever du PCI sont innombrables – des cérémonies funéraires et des schémas matrimoniaux d’Arnhem Land à la chasse au puffin en Tasmanie.  Chaque région a ses cultures diverses et variées, dont chacune aurait une multitude d’éléments exceptionnels de PCI revêtant une importance toute particulière pour tel ou tel groupe.  Il serait difficile, voire impossible, de sélectionner des pratiques culturelles particulières (tant au sein des groupes qu’entre ces groupes) en vue de leur accorder une attention particulière comme le voudrait l’avant-projet de convention.  Outre les problèmes d’identification, il serait difficile de mettre au point des régimes particuliers d’administration pour ces pratiques étant donné qu’elles sont intimement liées à d’autres éléments de la culture et du milieu.  Pareil système risquerait d’engendrer confusion et débat sans fin au lieu de contribuer à renforcer la sauvegarde du PCI.  Nous souscrivons aux doutes émis par un certain nombre d’autres États membres à la Réunion de Paris 2002 quant à l’efficacité du principe de liste qui nous est proposé et nous remettons en question son utilité et son applicabilité dans le cadre du PCI.  De fait, nous considérons qu’une liste pourrait entraîner une hiérarchisation inopportune et une fossilisation de pratiques culturelles vivantes.

894 Argentine : Intituler la partie III « [Sauvegarde] internationale du patrimoine [culturel] immatériel. A. Système de [protection] [sauvegarde] ». Explication : comme nous l’avons dit à la Première réunion des experts gouvernementaux, nous estimons qu’il faut une discussion ouverte et approfondie sur les différentes solutions envisageables à propos du régime fondamental de protection ou de sauvegarde du patrimoine immatériel.  Nous avons déjà recensé trois solutions possibles : a) suivre le modèle de la Convention du Patrimoine mondial de 1972 et protéger le patrimoine immatériel ayant une valeur universelle exceptionnelle en l’inscrivant sur une liste; b) homologuer au niveau international des programmes et activités propres à protéger le patrimoine immatériel en lui assignant une sorte de « label de qualité »; ou c) se borner à faire le suivi périodique des activités nationales relatives à la protection du patrimoine immatériel.  Chacune de ces options est associée à ce que l’on juge être l’arrangement institutionnel le mieux adapté.  A ce stade préliminaire, nous ne souhaitons pas nous prononcer en faveur de l’une ou l’autre de ces solutions possibles. Voir annexe sur les options 1, 2, et 3.

895 Barbade : Nous avons des doutes quant à l’efficacité du principe de listes qui est proposé et mettons en question son intérêt et sa mise en application dans le cadre du patrimoine immatériel.  De fait, nous croyons qu’il engendrerait une hiérarchisation inutile et une fossilisation de la culture vivante.  Nous considérons que s’inspirer de la Convention de 1972 pour la Protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, malgré les amendements qui y ont été apportés, ne convient pas pour le patrimoine immatériel.  C’est une voie hérissée de difficultés car elle reprend certaines des faiblesses inhérentes à ce système.  En outre, du point de vue du public, elle risque d’engendrer une confusion inutile qui aurait des incidences néfastes sur les deux instruments.

896 Éthiopie : Il est préférable d’inclure une disposition soulignant l’importance de la création d’un comité national consultatif de coordination par tous les États parties.

897 France : Nous considérons qu’il serait inopportun de débattre du chapitre III (listes et comités) de l’actuel avant-projet qui ne convient pas au patrimoine immatériel. Il s’agit ici de sauvegarder et non pas de créer un palmarès en établissant une liste « de valeur universelle exceptionnelle ». Il appartient à la Proclamation des chefs d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité de faire la lumière sur certains éléments du patrimoine culturel immatériel en tant que patrimoine de l’humanité et de jouer un rôle d’information, de promotion et de diffusion indépendamment de toute négociation d’une convention. Le dispositif liste/comité serait par ailleurs consommateur de ressources : montage des dossiers, examen des propositions par des organes consultatifs ad hoc, réunions d’un éventuel comité, secrétariat, etc. Les intervenants qui se sont exprimés sur la question des ressources de la future convention lors de la réunion de septembre a bien montré qu’ils étaient conscients des difficultés soulevées par un dispositif lourd, reposant sur des contributions obligatoires. Notre pays considère, lui aussi, que les ressources qui pourront être mobilisées pour la mise en œuvre de la future convention gagneront à être affectées directement à des projets concrets de sauvegarde d’éléments du patrimoine culturel immatériel qui se trouveraient menacés dans leur intégrité, voire en danger de disparition. Il est d’ailleurs à noter que les intervenants qui se sont exprimés sur la question des ressources de la future convention lors de la réunion de septembre se sont tous montrés opposés à un système de contributions obligatoires, celui-là même sur lequel repose principalement le fonctionnement de la convention de 1972.
898 Mexique : Sous ce chapitre pourraient être inclus la définition de « Sauvegarde Internationale » (bien qu’il soit préférable de laisser cette définition au début de la Convention) et les mesures relatives aux organismes et mécanismes principaux créés par la propre Convention.
899 Costa Rica : Nous proposons deux listes différentes : A) une liste (macro) générale et universelle pouvant servir de référence à toutes les nations ; B) une liste nationale issue de la politique culturelle de chaque pays (acceptée par l’État et les communautés) et portant sur l’identification, la sauvegarde, la promotion et la transmission de leur patrimoine immatériel (voir Déclaration d’Istanbul 7) (iii)).
900 Égypte : Dans quelle mesure est-il possible de créer un comité international sur le modèle du Comité intergouvernemental chargé du patrimoine culturel immatériel, et quelles seraient les modalités de financement de ce comité dans le cas où il serait crée ?

90
 Finlande : S’il faut établir une liste, alors dressons plutôt l’inventaire international des bonnes pratiques en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  Les listes proposées dans le projet de convention n’auront pas pour effet de protéger concrètement le patrimoine culturel immatériel.  Ces listes, si elles étaient établies, auraient pour seul effet un gaspillage d’énergie et de moyens.
902 Groupe africain : Le groupe africain estime qu’une convention de cette nature et importance a impérieusement besoin de structures de mise en œuvre adéquates à ses buts et objectifs. Il faudrait également un mécanisme permettant de reconnaître et de distinguer tant aux niveaux national qu’international, les efforts et les performances les plus méritoires en matière de promotion du patrimoine culturel immatériel, ainsi que des dispositions qui mettent ce dernier à l’abri des circonstances qui pourraient lui être fatales. On pourrait, par exemple, imaginer un Conseil au niveau international, et un ou des comités au niveau national. Il va sans dire que les états parties devront être les auteurs privilégiés dans ces instances, et qu’il faudra pour le Conseil International, scrupuleusement respecter une représentation géographique équitable. On pourrait également avoir un Registre International du Patrimoine Culturel Immatériel de l’humanité, à partir de listes nationales. Dans tous les cas, une liste du Patrimoine Culturel Immatériel en Péril sera nécessaire. On pourrait, par exemple, inscrire les langues en péril ou en voie d’extinction sur cette dernière liste, puisque, si elles venaient à disparaître, elles cesseraient d’être des supports de création et de transmission du Patrimoine Culturel Immatériel. Pour éviter certains problèmes de déséquilibre et de représentativité inadéquats de la Liste observés au niveau de la mise en œuvre de la Convention de 1972, peut-être serait-il souhaitable d’avoir un Jury International, en tout cas une instance qui ait droit de regard sur les décisions du Conseil international du Patrimoine Culturel Immatériel. On pourrait, a cet effet, s’inspirer de certains organes du MAB.

903 Italie : Le mot « inventaire » est préférable au mot « liste ».

904 Inde : Comités et Listes : la partie III du projet de convention prévoit des comités et des listes (articles 8 à 14) à établir au sein de l’UNESCO pour sauvegarder le PCI.  Le mode opératoire, à savoir dresser des listes d’éléments de patrimoine en fonction de critères reconnus et suivre/évaluer les activités grâce à des comités intergouvernementaux, semble inspiré du modèle adopté pour le patrimoine matériel.  Un système reposant sur le principe de la liste nous paraît une bonne manière d’identifier le PCI mais il faut procéder avec prudence et discernement dans l’établissement de la liste pour se protéger des intérêts particuliers, des considérations de hiérarchie et des distorsions.  Pour l’établissement de la liste, on peut s’appuyer sur des critères comme patrimoine en péril, valeur exceptionnelle, liens avec un passé ancien, statut de chef d’œuvre, etc.  Certes la création de comités est essentielle pour le fonctionnement du programme, mais les responsabilités précises de chacun de ces comités ne sont pas vraiment clairement définies.  Ces comités, à savoir le Comité du patrimoine culturel immatériel [article 8, paragraphe 1b)] ; le Comité mixte [article 8, paragraphe 4] et le Comité scientifique [article 10 bis], nous paraissent plutôt de nature bureaucratique et ce pour plusieurs raisons.  Premièrement, le Comité du patrimoine culturel immatériel a pour vocation de tenir à jour et de publier la liste du PCI sur la base des inventaires qui lui sont soumis par les États parties [article 11 (2)].  De la même façon, le Comité mixte a lui aussi reçu pour mandat de tenir à jour la liste du PCI [article 8, paragraphe 4 (b)].  Confier deux fois cette fonction à deux comités différents semble être un double emploi.  Deuxièmement, on ne sait pas si le Comité mixte doit étudier les inventaires soumis par les États parties au Comité du PCI ou si le Comité mixte doit étudier les inventaires que l’on envisage de faire soumettre au Comité du PCI par les États parties [article 8, paragraphe 4 (a)].  Troisièmement, on ne sait pas vraiment non plus si le Comité mixte fait partie intégrante du Comité du PCI ou s’il est une instance indépendante comme le Comité scientifique.  Quatrièmement, le Comité scientifique a été présenté comme un organe consultatif du Comité du PCI [article 10 bis], chargé de le conseiller sur les aspects scientifiques et techniques de ces délibérations.  Par contre, le lien entre le Comité mixte et le Comité du PCI n’est pas défini dans le projet de convention, si bien que l’on ne sait pas si le premier est indépendant du second.
905 Mexique : Cette délégation considère de grande importance la création d’un Comité du patrimoine culturel immatériel, du Comité d’experts et des listes du patrimoine culturel immatériel. Cependant, les dispositions de l’avant-projet, telles que rédigées actuellement, sont quelque peu confuses et il est vivement recommandé de préciser les fonctions, les facultés et la composition de chacun de ces organismes, ainsi que les conditions d’élaboration et d’administration des listes. Les questions relatives à l’établissement d’un Comité du patrimoine culturel immatériel et d’un Comité d’experts ainsi qu’à l’élaboration de Listes du patrimoine culturel immatériel, aux modalités et conditions de l’assistance internationale et à la création d’un Fonds international, doivent être analysées en profondeur et, de préférence, une fois que les questions relatives à la définition et au champ d’application de la Convention aient été résolues définitivement. Toutefois, cette délégation se permet de présenter quelques commentaires. 


Comité du patrimoine culturel immatériel – Il est considéré pertinent de créer un Comité qui aurait pour fonctions principales celles de superviser l’application de la Convention, l’élaboration et la mise à jour des listes du patrimoine culturel immatériel, la décision de prêter assistance aux États signataires, l’adoption de mesures de sauvegarde urgentes et les mesures relatives au Fonds du patrimoine culturel immatériel. Au moment d’élaborer les dispositions relatives à la composition du Comité, il faudra particulièrement prendre en compte la nécessité d’une juste représentation entre régions. Bien qu’il soit également nécessaire d’assurer la représentation dans le Comité en termes de « cultures », il faut considérer ka manière de faire au vu de la diversité du concept de « culture ». 


Comité d’experts – La création du Comité d’experts est également considérée comme bénéfique, mais, uniquement dans le cas où ses fonctions, sa composition et son rôle soient clairement établis. Pour ce qui est de sa composition, en plus d’une représentation des régions, il faudrait prévoir une représentation des différentes spécialités (linguistes, anthropologues, historiens, sociologues…). Ce comité devrait avoir la faculté d’émettre des recommandations au Comité du patrimoine culturel immatériel, même lorsque son avis n’a pas été expressément sollicité. 


Listes. – Il serait souhaitable d’ajouter aux dispositions relatives aux listes les plus bénéfiques accordés du fait de l’inscription d’un élément dans chacune des trois listes établies et le type d’assistance dont peuvent bénéficier les éléments selon la liste à laquelle ils appartiennent. En plus, il pourrait être ajouté, pour chacune des listes, les conditions requises afin qu’un élément y soit inscrit. Évidemment, l’inconvénient de mentionner ces conditions est que le système devient rigide ; toutefois, cela permettrait d’assurer une meilleure transparence dans l’élaboration des listes.

906 Mali : supprimer les crochets.
907 Pays-Bas : Le texte à l’examen s’inspire fortement de celui de la Conférence sur le Patrimoine mondial de 1972.  Certes, le patrimoine matériel et le patrimoine immatériel ont en commun un certain nombre de choses, mais ils se distinguent suffisamment l’un de l’autre pour se voir appliquer des régimes de protection qui leur soient propres.  Les enseignements tirés de la mise en œuvre de la Convention de 1972 démontrent que l’on a besoin d’un mécanisme institutionnel léger et efficace.  Nous notons que le cadre dans lequel s’inscrivent les listes proposées et futures n’est pas clairement défini.  Les Pays-Bas proposent une coordination des listes existantes et futures, notamment en ce qui concerne les procédures de désignation et d’évaluation.  L’inscription d’éléments sur des listes ou dans des registres pourrait être de durée limitée.

908 Norvège : Le projet de convention CLT-2002/Conf.203/3 est inspiré de la Convention sur le Patrimoine mondial de 1972.  Nous doutons de l’utilité d’établir des listes différentes sur le modèle de la Liste du Patrimoine mondial.  Une liste du patrimoine immatériel risquerait d’engendrer une concurrence malencontreuse entre les différentes formes que revêt le patrimoine culturel immatériel.  Nous préférerions une méthodologie plus proche des principes de la Déclaration universelle sur la diversité culturelle.  Il existe une meilleure solution pour mobiliser les attentions et inciter à sauvegarder et préserver notre patrimoine culturel immatériel consistant à dresser le catalogue des bonnes pratiques en la matière, proposition qui, à notre connaissance, a été avancée par d’autres États membres.
909 Sainte-Lucie : Nous avons des doutes quant à l’efficacité du principe des listes proposé et mettons en question son utilité et sa mise en application dans le cadre du patrimoine immatériel.  De fait, nous croyons qu’il engendrerait une hiérarchisation inutile et une fossilisation de la culture vivante.  Nous considérons que s’inspirer de la Convention de 1972 pour la Protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, malgré les amendements qui y ont été apportés, ne convient pas au patrimoine immatériel.  C’est une voie hérissée de difficultés car elle reprend certaines des faiblesses inhérentes à ce système.  En outre, du point de vue du public, elle risque d’engendrer une confusion inutile qui aurait des incidences néfastes sur les deux instruments.
910 Suède : Problèmes posés par la Liste du patrimoine culturel immatériel.  La proposition tendant à l’établissement d’une liste d’éléments relevant du patrimoine culturel immatériel s’inspire très clairement de la Liste du Patrimoine mondial, désormais très médiatisée.  Il s’agit d’une liste recensant les sites culturels d’une valeur exceptionnelle et soulignant ainsi la nécessité de les protéger.  Dresser une liste des éléments du patrimoine culturel immatériel sur cette même base engendrerait, toutefois, selon nous, des risques considérables.  Les conséquences malencontreuses qu’une telle liste pourrait avoir en matière de concurrence, par exemple entre cultures géographiquement voisines, ont déjà été soulignées ici et là.  Les dangers inhérents à toute tentative de hiérarchiser les expressions culturelles au plan interne ont également été soulignés à la lumière des conclusions de Notre diversité créatrice, à savoir, que toutes les cultures sont d’égale valeur.  Pour la Suède, toute liste des éléments du patrimoine culturel immatériel ne devrait donc pas reposer sur ces hypothèses de départ.  La proposition de dresser la liste des stratégies efficaces (bonnes pratiques) de protection du patrimoine culturel immatériel nous paraît une solution plus attrayante. Il faut impérativement que ces pratiques trouvent la plus large audience possible.  Pour la Suède, un échange plus poussé d’information et une comparaison plus large des expériences dans ce domaine doit être une priorité tant pour la Convention que pour l’UNESCO en tant qu’organisation.
911 Suisse : Il convient de définir plus avant les tâches du Comité du patrimoine culturel immatériel (art. 8) et de simplifier le système institutionnel. Mécanismes institutionnels (art. 8, art. 10 bis et art 14 bis) : La Suisse aimerait voir les tâches du Comité du patrimoine culturel immatériel plus clairement définies (art. 8).Enfin, la Suisse, sans remettre en cause la nécessité de protéger le patrimoine culturel immatériel, voudrait attirer l’attention sur la multiplication d’institutions parallèles, telles que le Comité du patrimoine culturel immatériel (art. 8), le Comité scientifique (art 10 bis) et les organisations gouvernementales (art. 14 bis), en plus des instances déjà instituées par la Convention de 1972. Un tel appareil institutionnel implique des procédures administratives complexes et comporte des risques d’instrumentalisation politique du patrimoine culturel immatériel. Il convient donc de ne pas perdre ceci de vue lors de la mise en place des mécanismes institutionnels.

912 Vanuatu : S’il faut inclure une liste des expressions universellement exceptionnelles du patrimoine culturel immatériel dans la Convention, on pourrait s’inspirer de la procédure et des critères employés pour sélectionner les « chefs-d’œuvre » dans le programme sur la Proclamation de ces chefs-d’œuvre – qui a déjà arrêté un ensemble de « critères clairs et simples » pour la sélection de pareilles expressions.  Cette procédure et ces critères ont été mis au point spécialement et exclusivement pour le patrimoine culturel immatériel et, à ce titre, sont préférables au dispositif de la Convention de 1972.

[…]
Article 11 – [Listes [des éléments]991 du patrimoine culturel immatériel] 992 993 994 995 996 997 998 999 1000 1001 1002 1003 1004 1005

991 Mali : Supprimer […].

992 Autriche : Il faudrait envisager la création d’un catalogue international des bonnes pratiques.

993 Azerbaïdjan : les listes internationales exprimées dans l’article 11 sont très importantes. Il est permis d’inclure dans ces listes les mêmes ou pareils éléments du patrimoine culturel immatériel proposés par deux ou plusieurs États qui considèrent ces objets comme leur bien national. Cela ne met pas en cause la souveraineté des parties, ce qui est clairement montré dans le document. Mais il y a une nuance à indiquer. Si un élément donné du bien culturel est aussi un objet de la propriété intellectuelle, alors pour éviter un conflit lié à son utilisation le mécanisme de son enregistrement.

994 Barbade : Est favorable à l’établissement d’une liste du patrimoine culturel immatériel en péril, liste des éléments figurant dans la liste du patrimoine culturel immatériel pour lesquels des mesures de conservation, de revitalisation ou autres mesures correctives sont nécessaires.

995 Bolivie : Supprimer cet article.

996 Bulgarie : Article 11, paragraphe 2 et autres : il serait préférable de définir plus clairement les différents niveaux qui représenteraient les différentes nomenclatures – régional/local, national/international

997 (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)

Brésil : Exclure «éléments» et remplacer par «bien» dans tout l’article.

998 République de Corée : Les communautés culturelles pourraient jouer un certain rôle.

999 Espagne : La rédaction de cet article manque de précision et il faudrait en éclaircir les concepts.

Explication : La rédaction des articles 11 et 12 ne permet pas d’établir si les candidatures présentées par les États pour l’inscription des biens sur la liste du PCI (art. 11.3) sont ce que l’article 11.1 dénomme « liste » (avec « l » minuscule) ou « inventaire » ou, par contre, les candidatures ne constituent qu’une partie plus réduite de la dite “liste” (avec « l » minuscule) ou « inventaire ». C’est à dire, la rédaction de l’article 11 ne précise pas laquelle des suivantes procédures est applicable :

« liste » / candidature / Liste du Patrimoine Culturel Immatériel

ou, au contraire :


« liste » / Liste du Patrimoine Culturel Immatériel.

Il convient donc de préciser si la « liste » contient toutes les propositions de candidatures présentées par les États pour être éventuellement  inscrites sur la « Liste » du PCI où, par contre, le terme « liste » évoque l’ensemble des biens du PCI que chaque État s’engage à protéger et encourager même s’ils ne figurent pas sur la « Liste » du PCI. Il est nécessaire également de préciser si la « liste » est élaborée uniquement pour la présentation de candidatures à la Liste du PCI, laissant à chaque État membre le soin d’adopter des mesures juridiques internes et d’inventaires pour leur protection. Afin d’éviter toute confusion, nous proposons de remplacer le terme « liste » para celui de « inventaire » et de réserver le terme « Liste » pour les biens proclamés par le Comité du PCI.

1000 Japon : La sauvegarde du PCI au niveau international au moyen d’une convention ne doit pas se borner au PCI en péril.  Il faut préserver le système prévu à l’article 11, c’est-à-dire « le système réunissant la liste du PCI » et la liste du PCI en péril.

1001 Malawi : En ce qui concerne l’inclusion d’une liste dans la Convention, le Malawi considère que dans une convention internationale aussi importante que celle-ci, l’inclusion d’une liste est indispensable.  Il est incontestable que cette disposition jouera un rôle crucial pour recenser les éléments du patrimoine culturel immatériel menacés de disparition. Le Malawi appuie en outre la proposition tendant à ce que cette liste puisse faire l’objet de mises à jour, avec la définition du mot « exceptionnel ».

1002 Mali : Supprimer […].

1003 République de Corée : Pour assurer l’équité entre États, on pourrait limiter le nombre d’éléments que chaque État partie peut inscrire sur la liste du patrimoine culturel immatériel.

1004 Sainte Lucie : Est favorable à l’établissement d’une liste du patrimoine culturel immatériel en péril, liste des éléments figurant dans la liste du patrimoine culturel immatériel pour lesquels des mesures de conservation, de revitalisation ou autres mesures correctives sont nécessaires.

1005 Suisse : L’approche adoptée consistant à reprendre le système de liste prévu par la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel ne semble pas appropriée pour tous les cas de figures dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. En effet, en raison du caractère particulier du patrimoine culturel immatériel, comme relevé à Istanbul, il ne peut être protégé comme son « cousin » matériel. Certes, la Convention de 1972, qui a été ratifiée par un grand nombre d’États, a connu un succès spectaculaire et a contribué à une meilleure protection du patrimoine culturel matériel. Malheureusement, l’exemple du site d’Angkor qui, suite à son inscription sur la Liste du patrimoine mondial, a subi de graves atteintes à son intégrité, notamment par un essor économique et touristique non contrôlé, montre que la Convention n’a pas toujours conduit aux résultats escomptés. L’établissement de listes peut donc avoir des effets indésirables et aller à l’encontre de sa fonction première consistant en la promotion et la sensibilisation des communautés à la valeur et à la diversité de ce patrimoine. De surcroît, l’établissement d’une telle liste présenterait des risques majeurs de hiérarchisation, d’élitisme et enfin d’exclusivisme. La Suisse est d’avis qu’il conviendrait d’abandonner l’établissement d’une telle liste. Elle ne remet cependant pas en doute l’utilité d’inventaires nationaux du patrimoine culturel immatériel.


Proposition de modification : en vertu de ce qui précède, il convient d’abandonner l’idée d’élaborer une liste sur le patrimoine culturel immatériel.

1.
Chacun des États parties soumet, dans la mesure du possible, au Comité du patrimoine culturel immatériel une liste1006 [un inventaire]1007 1008 des éléments du1009 patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire qui sont susceptibles d’être inscrits sur la liste mentionnée au paragraphe 2 du présent article1010 1011. Cette liste1012 [cet inventaire] 1013, qui1014 ne doit pas être considérée comme exhaustive et pourra faire l’objet de mises à jour et de modifications, comportera une documentation sur les éléments en question et sur l’intérêt qu’ils présentent. [L’UNESCO] 1015 pourra fournir une assistance technique [et financière] 1016 pour l’établissement de cette liste [cet inventaire] 1017 aux États parties qui en feront la demande. 1018 1019
1006 Finlande : Supprimer « une liste ».

1007 Chili : Supprimer « liste » et maintenir « [un inventaire] ».

1008 Mali : Supprimer « [un inventaire] ».

1009 Finlande : Supprimer « des éléments du » et ajouter « des bonnes pratiques en matière de sauvegarde de ».

1010 Finlande : Supprimer « qui sont susceptibles d’être inscrits sur la liste mentionnée au paragraphe 2 du présent article ».

1011 Nigeria : Supprimer « qui sont susceptibles d’être inscrits sur la liste mentionnée au paragraphe 2 du présent article ».

1012 Finlande : Supprimer « cette liste ».

1013 Mali : Supprimer « [cet inventaire] ».

1014 Finlande : Supprimer « qui ».

1015 Mali : Supprimer […].

1016 Mali : Supprimer « [inventaire] ».

1017 Mali : Supprimer « […] ».

1018 Finlande : Supprimer «comportera une documentation sur les éléments en question et sur l’intérêt qu’ils présentent. […] ».

1019 République tchèque : Pour une meilleure compréhension la République tchèque recommande de faire une distinction terminologique entre la liste mentionnée au paragraphe 2, la liste évoquée au paragraphe 4 et les listes établies par les différents États parties. Il semble donc plus opportun de désigner avec conséquence ces dernières par le terme d’» inventaires » ; les trésors les plus précieux du patrimoine culturel immatériel se trouvent souvent dans des pays qui ne disposent ni de moyens techniques ni de moyens financiers pour élaborer des inventaires des biens culturels immatériels qui pourraient être proposés à l’inscription sur la Liste mentionnée au paragraphe 2. Il serait donc dans l’intérêt commun de tous les États parties qu’une assistance technique de l’UNESCO, et éventuellement aussi une aide financière conformément à l’article 20, soient apportées en vue de l’élaboration de ces inventaires.

2.
 1020 1021Sur la base des inventaires1022 soumis par les États parties en exécution du paragraphe 1 ci-dessus, le Comité du patrimoine culturel immatériel établit, met à jour et diffuse, sous le nom de «Liste du patrimoine culturel immatériel», une liste des éléments qu’il considère comme ayant une valeur spécifique exceptionnelle1023 1024 en application des critères que le Comité aura établis. Une mise à jour de la Liste est diffusée au moins tous les deux ans. [A mettre à jour en fonction de la définition du terme «exceptionnel»] 1025 1026 1027
1020 Belgique : Nouvel article 11.2 “ Sur la base des inventaires soumis par les États parties en exécution du paragraphe 1 ci-dessus, le Comité du patrimoine culturel immatériel établit, met à jour et diffuse, sous le nom de «Liste du patrimoine culturel immatériel», une liste des éléments qu’il considère comme ayant un caractère exemplaire. Ces éléments significatifs bien vivants devront notamment conserver des contenus transmis par la tradition, ils contribueront à affirmer l’identité d’une communauté locale ou régionale et ils auront fait l’objet d’une bonne mise en valeur ou d’un travail scientifique sérieux.» On ne peut multiplier les listes. Les chefs d’œuvres devront donc disparaître et s’intégrer à un nouveau système qui permet de mettre ne valeur un patrimoine bien vivant, exemplaire à la fois par son caractère traditionnel, lié à une communauté et bien connu. Ces critères généraux nous semblent devoir être précisés dans la Convention. Par ailleurs, l’article 4 prévoit des interventions pour le patrimoine en péril.

1021 Nigéria : Supprimer ce paragraphe.

1022 Mali : Remplacer « inventaires » par « listes ».

1023 Finlande : Le terme (et éventuellement sa définition) « valeur spécifique exceptionnelle » ne convient pas au patrimoine culturel immatériel.  Dans une liste de bonnes pratiques, il serait totalement inutile.

1024 Turquie : Le critère de « valeur spécifique exceptionnelle » retenu pour la sélection de certains éléments du patrimoine culturel immatériel doit être clairement formulé, à l’instar du terme « normes minima ».  On notera que jauger ou évaluer des cultures immatérielles différentes les unes des autres et décrire tel ou tel patrimoine culturel immatériel comme possédant une valeur exceptionnelle, même si les critères employés sont objectifs, risque d’être interprété comme instituant une « hiérarchie des éléments au sein d’une culture ».  Pareille qualification ou toute indication d’une hiérarchisation des éléments pourrait engendrer une incertitude.

1025 (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)
Brésil : Exclure la question d’exceptionnalité.

1026 Italie : Propose que ce paragraphe se lise comme suit : « Sur la base des inventaires soumis par les États parties en exécution du paragraphe 1, le Comité du patrimoine culturel immatériel établit, met à jours et diffuse, sous le nom de ‘Liste du patrimoine culturel immatériel’, une liste des éléments qu’il considère comme ayant une valeur spécifique exceptionnelle en application des critères que le Comité aura établis, en tenant compte de leur intérêt dans le contexte où ils se présentent.  Une mise à jour de la liste est diffusée au moins tous les deux ans.  [A mettre à jour en fonction de la définition du terme « exceptionnel »] ».

1027 Mali : Supprimer [A mettre à jour en fonction de la définition du terme «exceptionnel»].

3.
L’inscription d’un élément sur la Liste du patrimoine culturel immatériel se fait sur la base des candidatures soumises par un État partie1028 sur le territoire duquel cet élément est conçu1029 1030 1031 [présent]1032 1033. L’inscription d’un élément [présent sur un territoire] faisant l’objet d’une revendication de souveraineté ou de juridiction de la part de plusieurs États parties ne préjuge en rien des droits des États parties et des communautés concernés. 1034

1028 Bénin : Ajouter « ou plusieurs États parties ».

1029 Bénin et Groupe africain : supprimer « conçu ».

1030 Chili : Supprimer « conçu ».

1031 Mali : Supprimer « conçu ».

1032 Mali : Supprimer […].

1033 Bénin et Groupe africain : supprimer les crochets et garder « [présent] ».

1034 Belgique : ajouter “plusieurs États peuvent aussi proposer ensemble l’inscription sur la liste du patrimoine culturel immatériel d’éléments relevant d’une même tradition culturelle ».

4.
 1035Le Comité du patrimoine culturel immatériel établit, met à jour et diffuse, chaque fois que les circonstances l’exigent, sous le nom de «Liste [des éléments]1036 du patrimoine culturel immatériel en péril», une liste des éléments figurant sur la Liste du patrimoine culturel immatériel pour lesquels des mesures de préservation, de revitalisation et autres mesures correctives doivent être prises. Cette liste contient, selon qu’il y a lieu, une estimation du coût de ces mesures. Ne peuvent figurer sur cette liste que des éléments du patrimoine culturel immatériel qui sont menacés de dangers graves et précis, tels que ceux qui résultent de conflits armés, d’une altération1037 1038 [une utilisation inappropriée]1039 tendant à dénaturer le patrimoine concerné, de l’oppression, d’une altération causée par le vieillissement ou la disparition des communautés culturelles traditionnelles, de catastrophes naturelles, d’une situation de pauvreté, des migrations et/ou des modifications concernant les lieux et/ou les ressources naturelles essentiels à l’expression ou à la représentation du patrimoine culturel immatériel. Le Comité du patrimoine culturel immatériel peut, à tout moment, en cas d’urgence, procéder à une nouvelle inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel en péril et donner à cette inscription une diffusion immédiate.1040

1035 Finlande : Une « Liste du patrimoine culturel immatériel en péril » serait, elle aussi, très difficile à dresser.  La Finlande propose la suppression de la référence à cette liste et de cette section.

1036 Chili : Supprimer « [des éléments] ».

1037 Chili : Supprimer « d’une altération ».

1038 Mali : Ajouter « , d’ ».

1039 Mali : Supprimer […].

1040 Belgique : ajouter « cette inscription sur la liste du patrimoine immatériel en péril peut se faire à la demande d’États ou d’organisations non-gouvernementales ».

5.
L’identification des éléments1041 [du patrimoine culturel immatériel]1042 devant être inscrits sur la Liste [des éléments]1043 1044 du patrimoine culturel immatériel en péril se fait en consultation avec le Comité scientifique1045 [Comité d’experts]1046 [et le secrétariat permanent]1047 1048 établi1049 [établis]1050 en vertu de la présente Convention.1051 1052
1041 Chili : Supprimer « des éléments ».
1042 Mali : Supprimer « [du patrimoine culturel immatériel] ».
1043 Chili : Supprimer « [des éléments] ».
1044 Mali : Supprimer « [des éléments] ».
1045 Chili : Supprimer « Comité scientifique ».
1046 Mali : Supprimer « [Comité d’experts] ».
1047 (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)

Brésil : Où est mentionné secrétariat permanent dans la Convention ?
1048 Mali : Supprimer […].
1049 Mali : Supprimer « établi ».

1050 Mali : Supprimer « établi ».
1051 Belgique : ajouter un point a) et décaler les autres : « réaliser des enquêtes, des enregistrements et des travaux scientifiques destinés à conserver la trace des éléments ou à préparer leur revitalisation ».

1052 République tchèque : Le mandat de tenir la Liste établie aux termes du paragraphe 4 dudit article incombe, conformément à la convention éventuelle, au Comité du patrimoine immatériel. Il est entièrement à lui de décider qui il consultera en matière d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel en péril et il ne devrait pas être lié, en la matière, sauf en cas de consultation avec l’État ou les États sur le territoire duquel/desquels se trouve l’élément concerné du patrimoine culturel immatériel.
[…]

Article 12 – [Situation des éléments du patrimoine culturel immatériel ne figurant pas sur les listes] 1067 1068 1069 1070 1071
Le fait qu’un élément [du patrimoine culturel immatériel]1072 n’ait pas été inscrit sur l’une ou l’autre des listes visées aux paragraphes 2 et 4 de l’article 11 ne saurait en aucune manière signifier qu’il n’a pas une valeur exceptionnelle1073 à des fins autres que celles résultant de l’inscription sur ces listes, ni dégager en rien l’État partie intéressé de son devoir de sauvegarde à l’égard de son patrimoine culturel immatériel.

1067 Bolivie : Supprimer cet article.

1068 Italie : Cet article pourrait être entièrement remanié comme suit : « Les éléments du patrimoine culturel immatériel qui ne sont pas inscrits sur l’un ou l’autre des inventaires visés aux paragraphes 2 ou 4 de l’article 11 peuvent avoir une valeur exceptionnelle à des fins autres que celles résultant de l’inscription sur ces inventaires, et l’État partie intéressé est également tenu de les sauvegarder ».

1069 Mali : Éliminer les crochets.
1070 Colombie : Dans cet article, il serait souhaitable de mentionner à nouveau les éléments du patrimoine culturel immatériel et oral des peuples nomades et quelle instance créée par la Convention en assurerait la sauvegarde.

1071 Tunisie : Propriété du patrimoine culturel immatériel :
L’article 8 (4) (b) évoque une « liste du patrimoine culturel immatériel « et les articles 11,12 et 13 en donnent les détails. L’esprit du projet de Convention semble axer sur les aides à fournir à partir de la liste, or il serait plus judicieux que celle-ci serve avant tout à conférer la propriété juridique
1072 Mali : Éliminer les crochets.

1073 Belgique : Remplacer «exceptionnelle» par «exemplaire» 

[…]

	2003 Février-Mars
	Comité de rédaction 28 février 2003
	Article 11 : Options proposées par le comité de rédaction

	Le texte, avant les modifications entre crochets fait suite à la proposition du 27 février 2002 « Proposition relative à l’article 11 (Listes) présentée par la France, l’Italie, le Japon, les Pays-Bas, la République de Corée et le Vanuatu, avec le soutien du Nigeria, de la République Centrafricaine et de la République Populaire de Chine ».
[…] 

Article B

Liste du patrimoine mondial culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente
1. Pour prendre des mesures de sauvegarde [Algérie, et Mexique : supprimer « et autres mesures correctives »], le Comité établit [Argentine : «  tient à jour et publie lorsque les circonstances l’exigent »] une Liste [Argentine et Sainte Lucie : « Registre »] du patrimoine mondial culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente.

2. Ne figurent sur cette Liste que des éléments du patrimoine culturel immatériel menacés de dangers graves et précis, selon les critères adoptés par le Comité à sa première réunion.

3. Le Comité peut, à tout moment, en cas d’urgence, procéder à une nouvelle inscription sur la Liste du patrimoine mondial culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et donner à cette inscription une diffusion immédiate.

Article C

Liste des Trésors du patrimoine mondial culturel immatériel

1. Pour assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et faire prendre conscience de son importance aux spécialistes et à l’ensemble de la société civile, le Comité établit une Liste des Trésors du patrimoine mondial culturel immatériel.

2. Les critères d’inscription sur la Liste mentionnée au paragraphe 1 sont adoptés par le Comité à sa première réunion.

3. Les éléments déjà proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité sont ipso facto inscrits sur la Liste des Trésors du patrimoine mondial culturel immatériel établie en vertu de la présente Convention.

	2003 Février-Mars 
	Liste des États ayant soumis des commentaires et amendements au Secrétariat: Synthèse des réponses au 22 janvier 2003
	Deuxième session de la réunion intergouvernementale d’experts sur l’avant-projet de Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	[Il s’agit d’un projet antérieur de compilation des observations des États, qui inclut certains commentaires qui sont intégrés au document de travail final de commentaires, CLT-2003/CONF.205/5, ci-dessus, ou dans le document de travail final d’amendements, CLT-2002/CONF.203/3 Rev.]

	2003 Février-Mars
	Rapport du secrétariat 
CLT-2003/CONF.205/6
	Deuxième session de la réunion intergouvernementale d’experts sur l’avant-projet de Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, Paris, Siège de l’UNESCO, 24 février-1er mars 2003

	[…] (d) Article 11 – Listes des [éléments] du patrimoine culturel immatériel

18. La discussion a démontré l’importance fondamentale du point relatif au projet de mise en place d’inventaires nationaux du patrimoine culturel immatériel à l’article 11 A. Leur opportunité a été reconnue ainsi que celle d’un Comité, chaque État partie les dressant selon ses moyens et de façon adaptée aux circonstances. Les experts n’ont pas manqué de rappeler que l’objectif essentiel de cette convention était la coopération internationale entre États, afin que ceux qui avaient des difficultés pour établir, par exemple, des inventaires, puissent bénéficier de l’assistance des autres États. Au cours des débats, une opinion majoritaire s’est dégagée selon trois volets :

• l’établissement d’un inventaire national a été considéré comme obligation primordiale de l’État partie ;
• concernant le titre de l’article 11 B, le principe de création d’un registre ou d’une liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente a été accepté ;

• enfin, dans la logique de la proclamation des chefs d’œuvre du patrimoine culturel immatériel, l’élaboration d’un registre international qui se nourrirait du patrimoine déjà inventorié au niveau national permettrait d’assurer la visibilité du patrimoine immatériel et de promouvoir la diversité culturelle.

19. Concernant la création de comités, certains États ont formulé le souhait que cette question soit d’ores et déjà examinée, s’inspirant, le cas échéant, de l’impact de la proclamation des chefs d’œuvre, dont les retombées sont encore en cours d’analyse. Un premier document (« Impacts et « meilleures pratiques « des actions de sauvegarde - Première « Proclamation des Chefs-d’œuvre du Patrimoine Oral et Immatériel de l’Humanité «, CLT- 2003/CONF.205/INF.7) relatif aux actions de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel résultant de la première proclamation a déjà été élaboré par le Secrétariat. […]

	2003
Avril
	DG/2003/065
	Discours de M. Koïchiro Matsuura à l’occasion de la réunion intersessions d’experts gouvernementaux sur l’avant-projet de convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	[…] Mais plus essentiellement, comme vous le savez bien, il reste encore trois ou quatre grands sujets qui nécessiteront de votre part une attention toute particulière : 

- d’une part, la question des Listes et Registres, qui a été abordée par le Comité de rédaction en février dernier, sans pouvoir être achevée. Je pense en particulier aux articles concernant les modalités de création d’un registre du patrimoine immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et d’une liste des Trésors du patrimoine mondial culturel immatériel. 

A cet égard, je tiens à souligner que le très grand succès du programme de la Proclamation, ainsi que son très grand impact au niveau local, national et international, repose en grande partie sur l’équilibre soigneux de ses trois principaux critères de sélection : la valeur exceptionnelle à l’échelle nationale et internationale, le danger de disparition, et la pertinence du plan de sauvegarde. C’est le respect de cet équilibre qui permet d’éviter toute hiérarchisation des patrimoines et mérite donc d’être regardé avec attention. […]

	2003
Avril
	Avant-projet semi-consolidé de convention
	Groupe de travail intersessions d’experts gouvernementaux sur l’avant-projet de convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, Paris

	[…] Les textes suivants ont été débattus et formulés au sein du Comité de rédaction mais n’ont pas été soumis à la Plénière pour adoption 
Article 11

Paragraphe B

Registre [Liste] du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

(Titre approuvé en Plénière)

1.
Pour prendre des mesures de sauvegarde, le Comité établit et tient à jour lorsque les circonstances l’exigent [un Registre] [une Liste] du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, [et insérer ce patrimoine culturel immatériel sur [le Registre] [la Liste] à la demande de l’État Partie concerné]

Pour 1 : Ajouter : 

- au paragraphe 1 : « Ne figurent sur cette Liste que des éléments du patrimoine culturel immatériel menacés de dangers graves et précis » 

- un nouveau paragraphe 2 : « 2. Les critères présidant à l’établissement et à la gestion de la liste seront définis et adoptés par le comité / panel lors de sa première session » et supprimer le paragraphe 3

Proposition de synthèse du Président : « Pour prendre des mesures de sauvegarde, le comité, à la demande de l’État partie, établit et tient à jour [un registre] [une liste] du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ».

2.
Ne figurent sur [ce Registre] [cette Liste] que des éléments du patrimoine culturel immatériel menacés de dangers graves et précis, selon les critères essentiellement scientifiques et techniques, adoptés par le Comité à sa première réunion. 

3.
Le Comité peut, à tout moment, en cas d’urgence [et après consultation / en accord avec l’État partie intéressé], procéder à une nouvelle inscription sur [le Registre] [la Liste] du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et, dès lors que les circonstances l’exigent, diffuser cette inscription. 

Pour 1 : ajouter un nouveau paragraphe 4.  « Indépendamment d’une inscription à l’inventaire au titre de l’article A ou de l’adéquation aux critères au titre de l’article C, le patrimoine culturel immatériel peut être inscrit sur [le registre] [la liste] du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ».





Article 11
Article C

Liste des Trésors du patrimoine mondial culturel immatériel

1. 
Pour assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et faire prendre conscience de son importance aux spécialistes et à l’ensemble de la société civile, le Comité établit une Liste des Trésors du patrimoine mondial culturel immatériel. 

2.
Les critères d’inscription sur la Liste mentionnée au paragraphe 1 sont adoptés par le Comité à sa première réunion. 

3.
Les éléments déjà proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité sont ipso facto inscrits sur la Liste des Trésors du patrimoine mondial culturel immatériel établie en vertu de la présente Convention. ]

Pour 1 : proposition d’un nouvel article C

1.
Tout État partie peut, s’il le désire, inscrire au maximum xxxxx éléments sur la Liste des trésors du patrimoine culturel immatériel.

2.
Aux fins de l’établissement de cette liste, chaque État partie détermine ses propres critères et programmes de sauvegarde.
Pour 1 : proposition

- d’un nouvel article C : « Liste des chefs-d’œuvre du patrimoine culturel immatériel :

Pour assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et faire prendre conscience de son importance aux spécialistes et à l’ensemble de la société civile, et conformément aux critères qu’il définira à sa première session ordinaire, le [Panel] du patrimoine culturel immatériel examine et soumet des recommandations au Directeur général sur les candidatures présentées aux fins de la Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. Les éléments du patrimoine ainsi proclamés sont inscrits sur une liste des chefs-d’œuvre du patrimoine culturel immatériel ».

- d’un nouvel article D : « Programmes, projets ou activités concernant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel :

Sur la base des propositions présentées par les États parties, et conformément aux critères qu’il définira à sa première session ordinaire, le [Panel] du patrimoine culturel immatériel sélectionne périodiquement un certain nombre de programmes, projets ou activités de caractère national, sous-régional ou régional concernant la protection du patrimoine culturel immatériel qu’il estime refléter le mieux les principes et objectifs de la présente Convention. A cette fin, il reçoit, examine et approuve les demandes d’assistance internationale formulées par les États parties pour l’élaboration de ces propositions, en tenant compte des besoins particuliers des pays en développement ». […] 

	2003
Avril
	Compilation des amendements des États membres soumis pendant la deuxième session de la réunion intergouvernementale d’experts sur l’avant-projet de Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
	Groupe de travail intersessions d’experts gouvernementaux sur l’avant-projet de convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	[…] Projet d’amendement proposé par l’Espagne relatif à l’article 12

Réf. Secrétariat : DA. 59
Original français

La rédaction suivante est proposée : « Le fait qu’un élément du patrimoine culturel immatériel n’ait pas été inscrit sur la liste visée au paragraphe 4 de l’article 11 ne saurait en aucune manière signifier qu’il n’a pas une valeur exceptionnelle à des fins autres que celles résultant de l’inscription sur cette liste, ni dégager en rien l’État intéressé de son devoir de sauvegarde à l’égard de son patrimoine culturel immatériel ». […] 

	2003
Avril
	Rapport Prof. Constantin Economides CLT-2003/CONF.206/3
	Groupe de travail intersessions d’experts gouvernementaux sur l’avant-projet de convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	[…]  II. Listes et Registres du patrimoine culturel immatériel

(Articles 11B, C et 12) 

Registre [Liste] du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

19. La majorité des experts a accordé une importance particulière à cet article dans le cadre de la future convention. Un débat a eu lieu sur les termes « Registre « et « Liste «. Certains experts ont fait valoir la pertinence de se référer à un registre afin de tenir compte de la pratique nationale des États qui possèdent des registres du patrimoine culturel immatériel et non pas des listes. Un grand nombre d’experts a considéré que le terme « liste « était plus approprié au niveau international alors que le terme « registre « était plus adapté au contexte national. Après un échange de points de vue, le Groupe a décidé que cette question devait rester ouverte pour décision ultérieure. En ce qui concerne l’inscription sur la liste, certains États ont considéré que l’initiative devait provenir de l’État directement concerné, alors que d’autres ont jugé utile de permettre à d’autres États indirectement concernés de procéder, dans des cas exceptionnels, à une demande d’inscription. Les experts ont finalement considéré qu’il revenait à l’État concerné en premier chef par le patrimoine culturel immatériel en question de faire la demande de son inscription sur la liste (cf. Article 11B).

Liste des trésors [exemples typiques] [chefs-d’œuvre] du patrimoine culturel immatériel

20. La nécessité d’avoir une liste des Trésors qui puisse assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel a été reconnue par la majorité des experts. L’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel pour la diversité culturelle a été également soulignée et cette idée a été intégrée dans ce paragraphe. La question concernant les critères de sélection pour déterminer quel patrimoine culturel immatériel pourrait être inscrit sur la liste a été posée. Les experts ont considéré qu’il incombait au Comité d’établir les critères de sélection. La question de l’intégration du patrimoine culturel immatériel déjà inscrit sur la Liste de la Proclamation des chefs-d’œuvre a été évoquée. De même, il a été rappelé que les critères de sélection des chefs-d’œuvre portaient aussi bien sur leur valeur exceptionnelle que sur le danger de disparition. Compte tenu du fait que les chefs-d’œuvre ont été sélectionnés sur la base de critères existants pouvant être différents de ceux qui seront établis par le Comité, la question de savoir comment assurer l’intégration des Chefs-d’œuvre proclamés dans la future liste des Trésors et/ou la liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente (Article 11B et Article 11C) a été abordée Les experts se sont majoritairement exprimés en faveur d’une inscription ipso facto des Chefs-d’œuvre proclamés sur la liste des Trésors (cf. Article 11C).

Des éléments du patrimoine culturel immatériel ne figurant pas dans les listes

21. La pertinence ou non d’inclure l’expression « de valeur exceptionnelle « a fait l’objet d’un débat. D’après les experts, ce qui devait être souligné dans ce paragraphe était surtout l’importance culturelle de ce patrimoine et non pas sa valeur exceptionnelle. Certains experts ont affirmé que tous les éléments du patrimoine culturel immatériel devaient être sauvegardés même s’ils n’étaient pas inscrits sur l’une des listes prévues à l’Article 11. Le terme « cultural significance « a été considéré comme le terme le plus approprié par les experts. Après un débat et faute d’une rédaction satisfaisante pour tous les experts, le Groupe a décidé de renvoyer cet article à la Plénière (cf. Article 12).

22. La Sainte-Lucie a présenté pendant la session une proposition, soumise conjointement avec la Barbade et la Grenade, concernant, entre autres, les registres nationaux, la création d’un registre international du patrimoine culturel immatériel et leur interaction, la protection qui pourrait être obtenue à l’aide d’instruments qui sont en cours de développement à l’OMPI et la relation entre l’OMPI et l’UNESCO. […]

	2003
Avril
	CLT-2003/CONF.206/3 Annexe II
	Articles proposés par le Groupe de travail intersessions d’experts gouvernementaux sur l’avant-projet de convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	[…] Listes
Article 11 B : Registre [Liste] du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

1. En vue de prendre les mesures de sauvegarde appropriées le Comité, établit, tient à jour [et publie] [un Registre] [une Liste] du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente [et insérer ce patrimoine culturel immatériel sur [le registre] [la liste] à la demande de l’État partie concerné.

2. [Le Comité définit les critères présidant à l’établissement et à la gestion [de ce registre] [de cette liste].

Article 11 C : Liste des Trésors [exemples typiques] [chefs d’œuvre] du patrimoine mondial culturel immatériel (proposition de l’Argentine sur de nouveaux articles 11 C et D pas encore examinée) 
1. Pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle, le Comité établit et tient à jour [et publie] une Liste des Trésors du patrimoine mondial culturel immatériel.

2. Le Comité définit les critères d’établissement et de gestion de la Liste.

3. Les éléments déjà proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité sont ipso facto inscrits sur la Liste des Trésors du patrimoine mondial culturel immatériel établie conformément au présent article.

Proposition Argentine :
- nouvel article C : « Liste des chefs-d’œuvre du patrimoine culturel immatériel :

Pour assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et faire prendre conscience de son importance aux spécialistes et à l’ensemble de la société civile, et conformément aux critères qu’il définira à sa première session ordinaire, le [Panel] du patrimoine culturel immatériel examine et soumet des recommandations au Directeur général sur les candidatures présentées aux fins de la Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. Les éléments du patrimoine ainsi proclamés sont inscrits sur une liste des chefs-d’œuvre du patrimoine culturel immatériel ».

-nouvel article D : « Programmes, projets ou activités concernant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel :

Sur la base des propositions présentées par les États parties, et conformément aux critères qu’il, définira à sa première session ordinaire, le [Panel] du patrimoine culturel immatériel sélectionne périodiquement un certain nombre de programmes, projets ou activités de caractère national, sous-régional ou régional concernant la protection du patrimoine culturel immatériel qu’il estime refléter le mieux les principes et objectifs de la présente Convention. A cette fin, il reçoit, examine et approuve les demandes d’assistance internationale formulées par les États parties pour l’élaboration de ces propositions, en tenant compte des besoins particuliers des pays en développement «. 
Article 12 : [Situation des éléments du patrimoine culturel immatériel ne figurant pas sur les listes]

(voir version initiale de juillet 2002)

(article discuté par le groupe intersessions mais sans proposition) […]

	2003
Juin
	CLT-2003/CONF.206/2
	Avant-projet consolidé de Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	[…] Article 11 B : Registre [Liste] du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

(titre adopté en plénière de la réunion intergouvernementale de février 2003)

(nouvelle version proposée à la plénière de juin 2003 par le groupe intersessions)

1. En vue de prendre les mesures de sauvegarde appropriées le Comité, établit, tient à jour [et publie] [un Registre] [une Liste] du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente [et insérer ce patrimoine culturel immatériel sur [le registre] [la liste] à la demande de l’État partie concerné.

2. [Le Comité définit les critères présidant à l’établissement et à la gestion [de ce registre] [de cette liste].

Article 11 C : Liste des trésors [exemples typiques] [chefs-d’œuvre] du patrimoine mondial culturel immatériel

(nouvelle version proposée à la plénière de juin 2003 par le groupe intersessions)

(proposition de l’Argentine sur de nouveaux articles 11 C et D pas encore examinée)

1. Pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle, le Comité établit et tient à jour [et publie] une Liste des trésors du patrimoine mondial culturel immatériel.

2. Le Comité définit les critères d’établissement et de gestion de la Liste.

3. Les éléments déjà proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité sont ipso facto inscrits sur la Liste des trésors du patrimoine mondial culturel immatériel établie conformément au présent article.

Proposition Argentine :

- nouvel article C : «Liste des chefs-d’œuvre du patrimoine culturel immatériel :

Pour assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et faire prendre conscience de son importance aux spécialistes et à l’ensemble de la société civile, et conformément aux critères qu’il définira à sa première session ordinaire, le [Panel] du patrimoine culturel immatériel examine et soumet des recommandations au Directeur général sur les candidatures présentées aux fins de la Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. Les éléments du patrimoine ainsi proclamés sont inscrits sur une liste des chefs d’œuvre du patrimoine culturel immatériel».

- nouvel article D : «Programmes, projets ou activités concernant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel :

Sur la base des propositions présentées par les États parties, et conformément aux critères qu’il définira à sa première session ordinaire, le [Panel] du patrimoine culturel immatériel sélectionne périodiquement un certain nombre de programmes, projets ou activités de caractère national, sous-régional ou régional concernant la protection du patrimoine culturel immatériel qu’il estime refléter le mieux les principes et objectifs de la présente Convention. A cette fin, il reçoit, examine et approuve les demandes d’assistance internationale formulées par les États parties pour l’élaboration de ces propositions, en tenant compte des besoins particuliers des pays en développement».

Article 12 : [Situation des éléments du patrimoine culturel immatériel ne figurant pas sur les listes]

(voir version initiale de juillet 2002)

(article discuté par le groupe intersessions mais sans proposition) […]

	2003
Juin
	[3e session]
	Projet d’amendement proposé par : Brésil, Argentine, Colombie, Mexique, Norvège, Portugal relatif à l’article 11C, 3 juin 2003

	Réf. Secrétariat : DA.90

Original Français
Article 11 C : Liste du Patrimoine Culturel Immatériel de l’humanité
1.
Pour assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, faire prendre conscience de son importance et favoriser le dialogue dans le respect de la diversité culturelle, le comité établit, tient à jour et publie une Liste du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.
2.
Le comité propose et l’Assemblée générale approuve les critères d’établissement de gestion et de publication de la Liste.
3.
(Mettre l’intégration du Programme « Proclamation des chefs-d’œuvre du Patrimoine Oral et Immatériel de l’humanité » dans les DISPOSITIONS TRANSITOIRES.)

	2003
Juin
	CLT-2003/CONF.206/4
	Troisième session de la réunion intergouvernementale d’experts sur l’avant-projet de convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, Paris, Siège de l’UNESCO, 2-14 juin 2003, Rapport du secrétariat

	[…] IV. Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à l’échelle internationale

Article 16 : Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
Article 17 : Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente 

Article 18 : Programmes, projets et activités de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
27. La Plénière a ensuite décidé d’articuler le chapitre IV se rapportant à la sauvegarde internationale du patrimoine culturel immatériel en trois articles, à savoir : (i) la « Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité « (ii) la « Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente «, et (iii) les projets, programmes et activités de sauvegarde
. Lors de l’examen de ce chapitre, une proposition a été faite par quatre pays (Barbade, Sainte Lucie, Grenade et Saint Vincent et les Grenadines) visant notamment à l’établissement d’un « registre international du patrimoine culturel immatériel « à partir des inventaires nationaux des États parties. La Plénière a tenu compte de certaines préoccupations exprimées et a poursuivi l’examen de ce chapitre sur la base du texte proposé par le Groupe de travail intersessions.
28. Afin d’assurer une meilleure visibilité du patrimoine culturel immatériel, les experts ont confirmé la nécessité de créer une liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Le terme liste « représentative « à été préféré aux termes « chefs-d’œuvre « et « trésors « initialement proposés. L’inscription sur cette liste est faite par le Comité sur la base des demandes présentées par les États parties à la Convention. Les critères présidant à l’établissement et la mise à jour de la Liste devront être élaborés par le Comité et soumis pour approbation à l’Assemblée générale des État parties. Les experts se sont interrogés sur la relation du programme de la « Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité «, lancé par l’UNESCO en 1998 et dont la première édition a eu lieu en 2001, avec la future convention. Leur préoccupation était de clarifier les modalités visant à intégrer des éléments déjà proclamés « chefs-d’œuvre « dans la liste représentative. Un article portant sur la transition du programme de la Proclamation a été élaboré et figure dans le chapitre consacré aux clauses transitoires (cf. articles 16 et 31).

29. La majorité des experts a considéré l’établissement par le Comité d’une Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente comme un élément essentiel du dispositif de sauvegarde prévu par la future convention. Un débat a eu lieu sur les termes « Registre « et « Liste «. Certains experts ont fait valoir la pertinence de la référence à un registre afin de tenir compte de la pratique nationale des États qui possèdent des registres du patrimoine culturel immatériel, cela permettant d’éviter toute confusion avec les Listes du patrimoine culturel mondial établies dans le cadre de la Convention de 1972. Finalement les experts se sont prononcés majoritairement en faveur de la conservation du terme de « Liste «, plus approprié à la pratique de l’UNESCO ainsi que sur le plan international. La publication et la mise à jour par le Comité de la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ont été majoritairement appuyées par les experts car il s’avère essentiel d’assurer la visibilité de ce patrimoine menacé. Comme pour la Liste représentative, les critères présidant l’établissement, la mise à jour et la publication de la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente devront être élaborés par le Comité et soumis à l’approbation de l’Assemblée générale des États parties. En ce qui concerne l’initiative d’inscription du patrimoine culturel immatériel en danger sur la Liste, une grande majorité d’experts a considéré que le Comité pouvait inscrire ce patrimoine sur la Liste uniquement sur demande de l’État partie concerné. Enfin, les experts ont souhaité prendre en compte certaines situations d’extrême urgence ou d’urgence exceptionnelle. Ils ont donc spécifié que le Comité pouvait procéder à une inscription sur la liste, en consultation avec l’État partie concerné. Les critères objectifs de ladite inscription devront également être approuvés par l’Assemblée générale sur proposition du Comité (cf. article 17). 
30.
En plus des deux Listes établies aux articles 16 et 17, les experts ont considéré que le Comité pourra sélectionner périodiquement des projets, programmes et activités de sauvegarde au niveau national, sous-régional et régional, selon les critères élaborés par celui-ci et approuvés par l’Assemblée générale des États parties, tout en tenant compte des besoins spécifiques des pays en développement. Certains experts ont insisté pour que les résultats des expériences de mise en œuvre de ces projets et programmes puissent faire l’objet d’une diffusion des meilleures pratiques. Ceci permettrait d’assister les États parties dans la mise en œuvre des politiques nationales de sauvegarde et de promotion du patrimoine culturel immatériel (cf. article 18). […]


Partie II : Elaboration des Directives opérationnelles
	1.COM
2006 Novembre
	ITH/06/1.COM/CONF.204/7
	Critères d’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

	Résumé
Aux termes de l’article 7 (g) de la Convention, il est demandé au Comité d’établir, notamment, des critères objectifs de sélection pour l’inscription sur les listes visées aux articles 16 et 17 de la Convention. On trouvera dans le présent document, en vue d’un examen préliminaire, un projet de critères pour l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Ces critères prennent en compte les débats et les recommandations de deux réunions d’experts organisées au cours de la phase précédant les préparatifs de la mise en œuvre de la Convention.

[Document de travail disponible sur le lien ci-dessus.]

	1.COM
2006 Novembre
	ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/12
	Compte rendu analytique [de la première session]

	POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : CRITÈRES D’INSCRIPTION SUR LA LISTE REPRÉSENTATIVE 

Document ITH/06/1.COM/CONF.204/7
[Le débat sur ce point de l’ordre du jour peut être trouvé dans les paragraphes 46 à 68 du compte rendu analytique.]

	1.COM
2006 Novembre
	ITH/06/1.COM/CONF.204/Décisions
	Décisions

	DÉCISION 1.COM 7

CRITÈRES D’INSCRIPTION SUR LA LISTE REPRÉSENTATIVE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL DE L’HUMANITÉ 

Le Comité, 

1. Rappelant les articles 7 (g) (i) et 16.2 de la Convention, 

2. Ayant examiné le document ITH/06/1.COM/CONF.204/7, 

3. Encourage les États parties à la Convention à soumettre au Secrétariat d’ici au 31 janvier 2007 des observations sur le document susmentionné ; 

4. Prie le Directeur général de lui présenter à sa prochaine session une proposition énonçant un ensemble de critères d’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, qui prennent en compte les commentaires et idées formulées à sa première session et les observations reçues par le Secrétariat.

	1.EXT.COM
2007 Mai
	http://www.unesco.org/culture/ich/fr/1EXTCOM/ 
	Commentaires des États parties sollicités par le Comité intergouvernemental lors de sa première session

	Synthèse des commentaires reçus des États parties en réponse aux Décisions 1.COM 5, 1. COM 6 et 1. COM 7
ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/INF.2 Rev.
Pendant sa réunion d’Alger, le Comité a décidé (anglais|français) d’inviter les États parties à la Convention à soumettre par écrit des commentaires sur trois points : 

· une ébauche de projet de directives opérationnelles développées par le Comité (Décision 1.COM 5) 

· l’organisation d’une assistance consultative pour le Comité (Décision 1.COM 6) 

· les critères d’inscription sur les listes établies par la Convention (Décision 1.COM 7)  

Le Secrétariat a reçu 35 contributions des États parties à la Convention : Algérie, Argentine, Belgique, Brésil, Bulgarie, Burundi, Chine, Chypre, Costa Rica, Croatie, Espagne, Estonie, Éthiopie, France, Gabon, Hongrie, Inde, Iran (République islamique d’), Islande, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Mexique, Maroc, Pérou, Philippines, République Centrafricaine, République de Corée, Roumanie, Sénégal, Slovaquie, Turquie, Vietnam et Zimbabwe. 

	1.EXT.COM
2007 Mai
	ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/5
	Discussion sur la nature des listes prévues dans la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et sur les procédures de proposition d’inscription et d’inscription

	Résumé

Aux termes des Articles 16 et 17 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, il est demandé au Comité intergouvernemental « d’élaborer et de soumettre à l’approbation de l’Assemblée générale les critères présidant à l’établissement, à la mise à jour et à la publication » des deux listes du patrimoine culturel immatériel mentionnés dans ces deux articles. Le présent document a pour objet d’identifier quelques questions que le Comité souhaitera peut-être élaborer en vue de préparer la discussion portant sur l’établissement des critères d’inscription sur ces Listes et les procédures à suivre par (i) les États parties au moment de proposer des éléments à inscrire, (ii) le Secrétariat lorsqu’il reçoit et traite les dites propositions d’inscription, (iii) les organisations ou personnes lorsqu’elles préparent des évaluations destinées à l’attention du Comité, et (iv) le Comité lorsqu’il décide des possibles inscriptions.

[Document de travail disponible sur le lien ci-dessus]

	1.EXT.COM
2007 Mai
	ITH/07/2.COM/CONF.208/3
	Compte rendu analytique [de la première session extraordinaire]

	POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR : DEBAT SUR LA NATURE DES LISTES PROPOSEES PAR LA CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL AINSI QUE SUR LES PROCEDURES DE NOMINATIONS ET D’INSCRIPTIONS 
Document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/5
[Le débat sur ce point de l’ordre du jour peut être trouvé dans les paragraphes 16 à 51 du compte rendu analytique]

	1.EXT.COM
2007 Mai
	ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/Décisions
	Décisions adoptées

	DÉCISION 1.EXT.COM 5 

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/5 ; 

2. Rappelant la résolution 1.GA 7A en vertu de laquelle l’Assemblée générale des États parties a prié le Comité de soumettre à son approbation entre autres éléments les directives opérationnelles et les critères de sélection respectivement mentionnés aux alinéas (e) et (g) de l’Article 7 de la Convention, lors de sa deuxième session ordinaire ; 

3. Prie le Secrétariat de préparer, à la lumière des orientations des débats lors de sa première session extraordinaire, un projet de directives portant sur la soumission et l’évaluation des propositions d’inscription sur les listes prévues aux Articles 16 et 17 de la Convention. 

	1.EXT.COM
2007 Mai
	ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/6
	Critères pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et sur la Liste Représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

	Résumé
L’article 7(g) de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel prie le Comité d’établir, inter alia, les critères objectifs de sélection pour l’inscription sur les listes mentionnées dans ses articles 16 et 17, en vue de leur soumission à l’Assemblée générale. Ce document propose une ébauche d’un ensemble de critères pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, ainsi qu’un ensemble de critères révisés pour l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Ce document reflète les débats engagés par le Comité, lors de sa première session, sur une ébauche antérieure d’un ensemble de critères pour l’inscription sur la Liste représentative, ainsi que les observations subséquemment rédigées par les États parties. 

[Document de travail disponible sur le lien ci-dessus.]

	1.EXT.COM
2007 Mai
	ITH/07/2.COM/CONF.208/3
	Compte rendu analytique [de la première session extraordinaire]

	POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : CRITERES D’INSCRIPTION SUR LA LISTE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL NECESSITANT UNE SAUVEGARDE URGENTE ET SUR LA LISTE REPRESENTATIVE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL DE L’HUMANITE 
Document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/6 
[Le débat sur ce point de l’ordre du jour peut être trouvé dans les paragraphes 52 à 145 du compte rendu analytique]

	1.EXT.COM
2007 Mai
	ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/Décisions
	Décisions adoptées 

	DÉCISION 1.EXT.COM 6 

Le Comité, 

1. Rappelant les articles 7(g) (i), 16 et 17 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ; 

2. Rappelant en outre la résolution 1.GA 7A de l’Assemblée générale des états parties à la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

3. Après avoir examiné le document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/6 ; 

4. Soumet à l’approbation de l’Assemblée générale les deux ensembles de critères inclus dans ce document, tels qu’amendés et figurant dans l’annexe à cette décision. 
Critères pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

Dans les dossiers de candidature, qui devront se conformer à un format qui reste à définir par le Comité, l’(es) État(s) partie(s) soumissionnaire(s) ou, dans un cas d’extrême urgence, le(s) soumissionnaire(s) devra(ont) démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription à la Liste nécessitant une sauvegarde urgente satisfait à l’ensemble des critères suivants : 

U.1.
L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

U.2.
a) L’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s). (ou) 

b) Cet élément se trouve dans une nécessité extrêmement urgente de sauvegarde parce qu’il fait l’objet de menaces sérieuses auxquelles il ne pourrait pas survivre sans une procédure de sauvegarde immédiate. 

U.3.
Des mesures de sauvegarde ont été élaborées, qui pourraient permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément. 

U.4.
L’élément a été proposé au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé. 

U.5.
L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s). 

U.6.
Dans des cas d’extrême urgence, l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) a (ont) été consulté(s) sur la question de l’inscription de l’élément selon l’article 17.3 de la Convention.

Critères pour l’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité 
Dans les dossiers de candidature, qui devront se conformer à un format qui reste à définir par le Comité, l’(es)État(s) Partie(s) soumissionnaires devr(a)(ont) démontrer qu’un élément proposé pour l’inscription à la Liste représentative satisfait à l’ensemble des conditions suivantes : 

R.1.
L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

R.2.
L’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine. 

R.3.
Des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées. 

R.4.
L’élément a été proposé au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé. 

R.5.
L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s).

	1.EXT.COM
2007 Mai
	ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/7
	Incorporation des Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

	Résumé 

L’article 31.1 de la Convention prévoit que « [l]e Comité intègre dans la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité les éléments proclamés ‘Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité’ avant l’entrée en vigueur de la présente Convention ». Le présent document propose que le Comité discute plusieurs éléments concernant l’article 31 de la Convention.  
[Document de travail disponible sur le lien ci-dessus.]

	1.EXT.COM
2007 Mai
	ITH/07/2.COM/CONF.208/3
	Compte rendu analytique [de la première session extraordinaire]

	POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR : INSCRIPTION DES CHEFS-D’OEUVRE DU PATRIMOINE CULTUREL ET ORAL DE L’HUMANITE SUR LA LISTE REPRESENTATIVE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL DE L’HUMANITE 
Document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/7
[Le débat sur ce point de l’ordre du jour peut être trouvé dans les paragraphes 146 à 169 du compte rendu analytique]

	1.EXT.COM
2007 Mai
	ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/Décisions
	Décisions adoptées

	DÉCISION 1.EXT.COM 7 

Le Comité, 

1. Ayant examiné le document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/7 ; 

2. Rappelant l’article 31 de la Convention ; 

3. Ayant amorcé un débat préliminaire sur ce document ; 

4. Demande au Directeur général de lui soumettre bien avant sa deuxième session ordinaire un avis juridique sur l’intégration des éléments proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité dans la Liste représentative ; 

5. Demande également aux États parties à la Convention de soumettre par écrit leurs commentaires sur la mise en œuvre de l’article 31 de la Convention avant le 6 juillet 2007 ;
6. Décide de poursuivre, lors de sa deuxième session ordinaire, les débats relatifs à l’intégration des éléments proclamés chefs-d’œuvre.

	2.COM
2007 Septembre
	ITH/07/2.COM/CONF.208/6 Rev.
	Projet de directives opérationnelles pour l’inscription de patrimoine culturel immatériel sur les listes de la Convention

	Résumé 

A sa première session extraordinaire, le Comité a décidé de soumettre à l’Assemblée générale pour approbation, les critères d’inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, tel qu’annexé à sa décision 1.EXT.COM.6. Le Comité a également demandé au Secrétariat de préparer, à la lumière des orientations des débats lors de sa première session extraordinaire, un projet de directives sur la soumission et l’évaluation des propositions d’inscription sur les listes visées aux articles 16 et 17 de la Convention. Ce document présente ces projets de directives.
[Le Comité a créé un groupe de travail qui a reformulé les Directives proposées par le Secrétariat. Le document ITH/07/2.COM/CONF.208/6 Rev. présente les résultats de ce groupe de travail. Le texte est disponible sur le lien ci-dessus.]
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	ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/4
	Compte rendu analytique [de la deuxième session]

	POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : PROJET DE DIRECTIVES OPÉRATIONNELLES POUR L’INSCRIPTION DU PATRIMOINE CULTUREL SUR LES LISTES DE LA CONVENTION

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/6 et 6 Rev
[Le débat sur ce point de l’ordre du jour peut être trouvé dans les paragraphes 53 à 61, 68 à 85, 100 à 175 et 181 à 186 du compte rendu analytique]
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2007 Septembre
	ITH/07/2.COM/CONF.208/Décisions
	Décisions adoptées

	DÉCISION 2.COM 6

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/07/2.COM/CONF.208/6 Rev. ;

2. Rappelant ses décisions 1.COM 5 et 1.EXT.COM 6, et la résolution 1.GA 7A de l’Assemblée générale ;

3. Soumet à l’approbation de l’Assemblée générale les dispositions des directives opérationnelles pour l’inscription de patrimoine culturel immatériel sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente telles que présentées en annexe 1, et sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, telles que présentées en annexe 2 de la présente décision ;

4. Approuve, à titre exceptionnel, le calendrier transitoire présenté en annexe 3 de la présente décision pour les premières inscriptions sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente en 2009.
ANNEXE 1 : Directives opérationnelles pour l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente
Procédure pour candidature
1.

Les États parties soumissionnaires doivent utiliser le modèle de candidature spécifique pour les propositions d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, et impliquer les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés dans la préparation de leurs candidatures.

2.

Les États parties sont encouragés à soumettre conjointement des candidatures multinationales lorsqu’un élément se trouve sur le territoire de plusieurs États parties.  

3.

Un État partie peut retirer une candidature qu’il a soumise à tout moment avant son évaluation par le Comité, sans préjudice de son droit de bénéficier de l’assistance internationale prévue au titre de la Convention.
Examen des candidatures
4.

En vue de leur évaluation par le Comité, les candidatures seront examinées de préférence par plus d’une organisation consultative accréditée conformément à l’article 9.1 de la Convention et/ou un ou plusieurs organismes publics ou privés ou des personnes physiques possédant des compétences avérées dans les domaines du patrimoine culturel immatériel, conformément au paragraphe 4 de l’article 8 de la Convention. Aucune candidature ne sera examinée par un (des) ressortissant(s) de l’(des) État(s) soumettant cette proposition. 
5.

Chaque examen devra comporter l’analyse de la viabilité de l’élément et de la réalisation et de la suffisance du plan de sauvegarde. Cet examen devra également comprendre une analyse du risque de disparition, soit du fait du manque de moyens pour le sauvegarder et le protéger, soit du fait des processus de la mondialisation et de la transformation sociale. 

6.

Les rapports issus de ces examens devront comprendre une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé au Comité.
Évaluation et décision par le Comité de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
7.

Le Secrétariat transmettra au Comité une vue d’ensemble de toutes les candidatures, comprenant des résumés, les rapports issus des examens et tout commentaire d’États parties concernés. Les dossiers de candidature et les rapports d’examen seront rendus disponibles aux États parties à des fins de consultation.
8.

Après évaluation, le Comité décidera si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente.
Candidatures devant être traitées en extrême urgence
9.

Dans les cas d’extrême urgence, le Comité pourra solliciter la soumission d’une candidature suivant un calendrier accéléré. Le Comité, en consultation avec l’(les)État(s) partie(s) concerné(s), évaluera la candidature dans les plus brefs délais après sa soumission conformément à une procédure établie par le Comité au cas par cas. 
10.

Les cas d’extrême urgence pourront être portés à l’attention du Comité par tout État partie, y compris l’(les)État(s) partie(s) sur le(s) territoire(s) duquel (desquels) se trouve l’élément, par la communauté concernée ou par une organisation consultative.  

Retrait d’un élément de la Liste de sauvegarde urgente
11.

Un élément est retiré de la Liste de sauvegarde urgente par le Comité lorsqu’il estime, après étude de l’état de mise en œuvre du plan de sauvegarde, qu’il ne remplit plus un ou plusieurs des critères d’inscription sur cette liste.
Transfert d’un élément d’une Liste à l’autre
12.

Un élément ne peut pas être inscrit simultanément sur la Liste de sauvegarde urgente et sur la Liste représentative. Un État partie peut demander qu’un élément soit transféré d’une liste à l’autre. Une telle demande doit prouver que l’élément satisfait à tous les critères de la liste pour laquelle le transfert est demandé, et doit être soumise selon les procédures et délais établis pour les candidatures.
Mise à jour et publication de la Liste de sauvegarde urgente
13.

Les dossiers de candidature et les rapports d’examen des éléments inscrits sur la Liste seront disponibles pour consultation au Secrétariat, et, autant que possible, mis en ligne pour un accès général.
14.

A la demande du Comité, le Secrétariat publie chaque année la Liste de sauvegarde urgente mise à jour, en premier lieu, sur le site internet de la Convention. Une publication imprimée sera diffusée tous les deux ans, à l’occasion de la session de l’Assemblée générale.
15.

Calendrier – Vue d’ensemble des procédures
Phase 1 : Préparation et soumission
1er septembre Année 0
Date limite de demande d’assistance préparatoire au Comité.
31 mars Année 1
Date limite de réception des candidatures par le Secrétariat. Les candidatures reçues après cette date seront examinées au cycle suivant. 
1er juin Année 1
Date limite à laquelle le Secrétariat aura traité les candidatures y compris l’enregistrement et l’accusé de réception. Si une candidature est incomplète, l’État partie sera invité à compléter sa candidature.
1er septembre Année 1
Date limite à laquelle les informations additionnelles requises pour compléter la candidature, si nécessaire, devront avoir été soumises par l’État partie au Secrétariat. Les candidatures restées incomplètes pourront être complétées pour le cycle suivant.
Phase 2 : Examen
Septembre Année 1
Le Comité sélectionne une ou plusieurs organisations consultatives et/ou instituts de recherche et experts qui devront examiner les dossiers de candidature.
Octobre Année 1 – Avril Année 2
Examen.
31 mars Année 2
Date limite à laquelle les États parties auront soumis les informations supplémentaires requises par le(s) examinateur(s) pour examen en bonne et due forme de la candidature.
1er mai Année 2
Le Secrétariat transmet les rapports d’examen respectifs aux États parties ayant présenté une (des) candidature(s).
1er août Année 2
Le Secrétariat transmet aux membres du Comité les rapports d’examen. Les dossiers de candidature et lesdits rapports seront également disponibles en ligne à des fins de consultation par les États parties.
Phase 3 : Évaluation
Septembre Année 2
Le Comité évalue les candidatures et prend ses décisions.
ANNEXE 2 : Directives opérationnelles pour les inscriptions sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité
Procédure pour candidature
16.

Les États parties soumissionnaires doivent utiliser le modèle de candidature spécifique pour les propositions d’inscription sur la Liste représentative et impliquer les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés dans la préparation de leurs candidatures.
17.

Les États parties sont encouragés à soumettre conjointement des candidatures multinationales lorsqu’un élément se trouve sur le territoire de plusieurs États parties.

Examen des candidatures
18.

L’examen des candidatures sera effectué par un organe subsidiaire du Comité établi conformément à l’article 21 de son règlement intérieur.
19.
L’examen effectué par l’organe subsidiaire devra comprendre l’analyse de la conformité de la candidature avec les critères d’inscription. 
20.

Les rapports d’examen devront comprendre une recommandation d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé au Comité.
21.

Un État partie peut retirer une candidature qu’il a soumise à tout moment avant son évaluation par le Comité.
Évaluation et décision par le Comité de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
22.

L’organe subsidiaire fournira au Comité une vue d’ensemble de toutes les candidatures, ainsi que son rapport sur leur examen, qui seront également rendus disponibles par le Secrétariat aux États parties à des fins de consultation.
23.

Après évaluation, le Comité décidera si un élément doit ou non être inscrit sur la Liste représentative.
24.

Si le Comité décide qu’un élément ne doit pas être inscrit sur la Liste représentative, la candidature ne pourra être resoumise au Comité pour inscription sur cette Liste qu’après un délai de quatre ans.
Retrait d’un élément de la Liste représentative
25.

Un élément est retiré de la Liste représentative lorsque le Comité estime qu’il ne remplit plus un ou plusieurs des critères de cette liste. 
Transfert d’un élément d’une liste à l’autre
26.

Un élément ne peut pas être inscrit simultanément sur la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente. Un État partie peut demander qu’un élément soit transféré d’une liste à l’autre. Une telle demande doit prouver que l’élément satisfait à tous les critères de la liste pour laquelle le transfert est demandé, et doit être soumise selon les procédures et délais établis pour les candidatures.
Mise à jour et publication de la Liste représentative
27.

Les dossiers de candidature et les rapports d’examen des éléments inscrits sur la Liste seront disponibles pour consultation au Secrétariat, et, autant que possible, mis en ligne pour un accès général.
28.

A la demande du Comité, le Secrétariat publie chaque année la Liste représentative mise à jour, en premier lieu, sur le site internet de la Convention. Une publication imprimée sera diffusée tous les deux ans, à l’occasion de la session de l’Assemblée générale.
29.

Calendrier – Vue d’ensemble des procédures
Phase 1 : Préparation et soumission
31 août Année 1
Date limite de réception des candidatures par le Secrétariat. Les candidatures reçues après cette date seront examinées au cycle suivant.
1er novembre Année 1
Date limite à laquelle le Secrétariat aura examiné les candidatures, y compris enregistrement et accusé de réception. Si une candidature est incomplète, l’État partie sera invité à compléter sa candidature.
15 janvier Année 2
Date limite à laquelle les informations additionnelles requises pour compléter la candidature, si nécessaire, devront avoir été soumises par l’État partie au Secrétariat. Les candidatures restées incomplètes pourront être complétées pour le cycle suivant.
Phase 2 : Examen
Mai Année 2
Examen par l’organe subsidiaire.
1er juillet Année 2
Le Secrétariat transmet les rapports d’examen de l’organe subsidiaire aux États parties ayant soumis une proposition.
1er août Année 2
Le Secrétariat transmet aux membres du Comité les rapports d’examen. Les dossiers de candidature et les rapports d’examen seront disponibles en ligne à des fins de consultation par les États parties.
Phase 3 : Évaluation
Septembre Année 2
Le Comité évalue les candidatures et prend ses décisions.
ANNEXE 3 : Calendrier transitoire pour les premières inscriptions sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente
Septembre 2007

Adoption par le Comité d’un calendrier transitoire pour la soumission des premiers dossiers de candidature.
Juin 2008
Approbation par l’Assemblée générale des Directives opérationnelles, ainsi que du calendrier relatif au premier cycle de candidatures proposé par le Comité.
31 juillet 2008
Date limite de demande d’assistance préparatoire pour l’élaboration des candidatures.
Octobre 2008

Examen des demandes d’assistance préparatoire.
15 mars 2009
Date limite de réception des candidatures par le Secrétariat.
15 avril 2009
Date limite à laquelle les informations additionnelles requises pour compléter la candidature, si nécessaire, devront avoir été soumises par l’État partie au Secrétariat. Les candidatures restées incomplètes pourront être complétées pour le cycle suivant.
Avril 2009
Décision par le Comité concernant l’(es) entité(s) chargée(s) d’examiner chacun des dossiers de candidature.
Avril – Juin 2009
Examen des candidatures par les examinateurs.
25 juin 2009
Date limite à laquelle les États parties auront soumis toute information supplémentaire requise pour l’examen en bonne et due forme de la candidature.
1 juillet 2009
Le Secrétariat transmet les rapports d’examen aux États parties ayant présenté une (des) candidature(s) et qui les concernent.
Août 2009
Le Secrétariat transmet aux membres du Comité les rapports d’examen. Les dossiers de candidature et les rapports d’examen seront disponibles en ligne à des fins de consultation par les membres du Comité.
Septembre 2009
Évaluation par le Comité des candidatures pour les premières inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente.


	2.COM
2007 Septembre
	ITH/07/2.COM/CONF.208/14
	Intégration des Chefs-d’œuvre dans la Liste représentative

	Résumé
Conformément à la décision prise par le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, laquelle requérait que le Directeur général « lui soumett[r]e bien avant sa deuxième session ordinaire un avis juridique sur l’intégration des éléments proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité dans la Liste représentative » (Décision 1 EXT.COM.7), le Directeur général soumet au Comité cet avis juridique.  

[Document de travail disponible sur le lien ci-dessus.]

	2.COM
2007 Septembre
	ITH/07/2.COM/CONF.208/INF.4 Rev.1
	Commentaires des États Parties relatifs à la mise en œuvre des articles 18 et 31 de la Convention

	Résumé
Ce document présente les commentaires des États Parties comme suite aux Décisions 1.EXT.COM.7 et 1.EXT.COM.11, dans la forme et la langue telles que reçues par le Secrétariat.

[Document d’information disponible sur le lien ci-dessus.]

	2.COM
2007 Septembre
	ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/4
	Compte rendu analytique [de la deuxième session]

	POINT 14 DE L’ORDRE DU JOUR : INTÉGRATION DES CHEFS-D’ŒUVRE DU PATRIMOINE ORAL ET IMMATÉRIEL DE L’HUMANITÉ DANS LA LISTE REPRÉSENTATIVE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL DE L’HUMANITÉ

Document ITH/07/2.COM/CONF.208/14
[Le débat sur ce point de l’ordre du jour peut être trouvé dans les paragraphes 331 à 355 du compte rendu analytique]
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	ITH/07/2.COM/CONF.208/Décisions
	Décisions adoptées

	DÉCISION 2.COM 14

1. Ayant examiné le document ITH/07/2.COM/CONF.208/14 ;

2. Rappelant les articles 16 et 31 de la Convention ;

3. Décide que tous les éléments ayant été proclamés Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité seront intégrés automatiquement à la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité (ci-après la Liste) immédiatement après l’établissement de cette Liste ;

4. Confirme que les États, qu’ils soient ou non parties à la Convention, dont les éléments proclamés Chefs-d’œuvre sont intégrés à la Liste jouissent de tous les droits et assument toutes les obligations figurant dans la Convention uniquement pour ces éléments proclamés Chefs-d’œuvre et dans le cas des États non parties à la Convention à condition qu’ils y consentent par écrit, étant entendu que les dits droits et obligations ne sauraient être invoqués ou appliqués séparément les uns des autres ;

5. Demande au Directeur général de soumettre au Comité, lors de sa prochaine session, un document contenant des propositions relatives aux conditions formelles et de procédure par lesquelles les États non parties à la Convention pourront exclure de l’intégration dans la Liste leurs éléments proclamés Chefs-d’œuvre, compte tenu en particulier des dispositions de la Convention de Vienne sur le Droit des traités, tel que cela a été discuté par le Comité à sa deuxième session ordinaire ;

6. Décide en outre d’adopter les conditions formelles et de procédure relatives à la mise en œuvre des dispositions susmentionnées lors de sa prochaine session.

	2.EXT.COM
2008 Février
	ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/7(+Corr. en Français)
	Conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative, notamment des Chefs-d’œuvre présents sur le territoire des États non parties à la Convention

	Résumé

Comme suite au paragraphe 6 de la décision 2.COM 14 prise à Tokyo lors de la deuxième session ordinaire du Comité, ce document présente une proposition relative aux conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration dans la Liste représentative des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité », notamment ceux présents sur le territoire des États non parties à la convention.

[Document de travail disponible sur le lien ci-dessus.]

	2.EXT.COM
2008 Février
	ITH/08/3.COM/CONF.203/5
	Compte rendu analytique [de la deuxième session extraordinaire]

	POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR : Conditions formelles et de procÉdure en vue de l’intÉgration des ÉlÉments proclamÉs « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatÉriel de l’humanitÉ » dans la Liste reprÉsentative, notamment des Chefs-d’œuvre prÉsents sur le territoire des États non parties à la Convention
Document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/7 (+ Corr. pour la version anglaise)

[Le débat sur ce point de l’ordre du jour peut être trouvé dans les paragraphes 107 à 137 du compte rendu analytique]

	2.EXT.COM
2008 Février
	ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/Décisions
	Décisions adoptées

	DÉCISION 2. EXT.COM 7

Le Comité, 

1 Ayant examiné le document ITH/08/2.EXT.COM/CONF.201/7 ;

2 Rappelant les articles 16 et 31 de la Convention ;

3 Rappelant en outre ses décisions 2.COM 6 et 2.COM 14 ; 

4 Décide d’adopter les conditions formelles et de procédure telles qu’amendées et annexées à la présente décision ;

5 En appelle aux États concernés non parties à la Convention à considérer la ratification de la Convention dès que possible, conformément aux articles 32 et 33 de la Convention. 

Conditions formelles et de procédure en vue de l’intégration des éléments proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » dans la Liste représentative
1.

Conformément à l’article 31.1 de la Convention, le Comité intégrera automatiquement tous les éléments qui ont été proclamés « Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » avant l’entrée en vigueur de la Convention, dans la Liste prévue à l’article 16 de la Convention, après l’adoption des présentes Directives opérationnelles par l’Assemblée générale des États parties.
2.

Cette intégration sera opposable à tous les États ayant sur leur territoire un ou plusieurs éléments proclamés Chefs-d’œuvre, qu’ils soient ou non parties à la Convention. En ce qui concerne les États non parties dont les éléments proclamés Chefs-d’œuvre sont intégrés à la Liste, ils devront jouir de tous les droits et assumer toutes les obligations figurant dans la Convention uniquement pour ces éléments présents sur leur territoire, à condition qu’ils y consentent par écrit, étant entendu que lesdits droits et obligations ne sauraient être invoqués ou appliqués séparément les uns des autres.

3.

Il sera notifié par le Directeur général à tous les États non parties ayant sur leur territoire des éléments proclamés Chefs-d’œuvre qu’ont été adoptées les présentes Directives opérationnelles qui exigent que ces éléments soient mis sur un même pied d’égalité que les futurs éléments inscrits, conformément à l’article 16.2 de la Convention, et régis par le même régime juridique de suivi, de transfert d’une liste à une autre ou de retrait selon les modalités prévues par ces Directives opérationnelles.

4.

Par la notification ci-dessus indiquée, les États non parties seront simultanément invités par le Directeur général, tel que mandaté par le Comité, à exprimer, dans un délai d’un an, leur consentement exprès et écrit d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention selon les modalités prévues aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus.

5.

Le consentement écrit de l’État non partie devra être notifié au Directeur général, en sa qualité de dépositaire de la Convention, et vaudra soumission des éléments proclamés Chefs-d’œuvre concernés au plein régime juridique de la Convention.

6.

Dans le cas où un État non partie à la Convention refuserait par écrit dans un délai d’un an de donner son consentement d’accepter les droits et d’assumer les obligations découlant de la Convention relatives aux éléments présents sur son territoire et figurant sur la Liste représentative, le Comité sera habilité à retirer ces éléments de cette Liste.

7.

Au cas où un État non partie à la Convention ne répondrait pas à cette notification ou garderait le silence sur son objet ou en cas d’absence d’une manifestation expresse de son consentement dans un délai d’un an, son silence ou son absence de réponse seront considérés par le Comité comme un refus motivant l’application du point 6 ci-dessus, à moins qu’il y ait une raison indépendante de sa volonté l’empêchant de notifier son acceptation ou son refus.

8.

Au cas où un élément proclamé Chef-d’œuvre intégré dans la Liste se trouverait à la fois sur le territoire d’un État partie et d’un État non partie à la Convention, il sera considéré comme bénéficiaire du plein régime juridique établi par la Convention, étant entendu que l’État non partie sera invité par le Directeur général, tel que mandaté par le Comité, à consentir aux obligations prévues par la Convention. En cas d’absence d’une manifestation expresse du consentement de l’État non partie, le Comité sera en droit de lui recommander de s’abstenir de tout acte de nature à porter atteinte à l’élément concerné proclamé Chef-d’œuvre.

9.

Le Comité rendra compte à l’Assemblée générale des mesures prises à cet égard selon les modalités et les formalités prévues par les présentes Directives opérationnelles.



	2.GA
2008 Juin
	ITH/08/2.GA/CONF.202/5
	Projet de directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention

	[Ce document présente les résultats des décisions du Comité à sa première session, première session extraordinaire, seconde session et seconde session extraordinaire]

[Document de travail disponible sur le lien ci-dessus.]
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2008 Juin
	ITH/08/2.GA/CONF.202/Résolutions
	Résolutions

	RÉSOLUTION 2.GA 5

L’Assemblée générale, 

1 Ayant examiné le document ITH/08/2.GA/CONF.202/5 ;

2 Rappelant sa résolution 1.GA 7A ;

3 Approuve les directives opérationnelles, telles qu’amendées, jointes en annexe à la présente résolution ;

4 Prie le Comité de lui soumettre, pour approbation à sa troisième session, des directives complémentaires concernant, entre autres, la visibilité de la Convention, l’utilisation de son emblème et les moyens susceptibles d’augmenter les ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel ;

5 Prie en outre le Directeur général de publier et de diffuser, dans les six langues de travail de l’UNESCO, un recueil de Textes fondamentaux présentant tous les textes préparés, adoptés et approuvés par les organes statutaires de la Convention, ainsi que le texte de la Convention proprement dit, et l’invite à rédiger l’introduction de ce recueil.

[puis suivent les textes des Directives opérationnelles, telles que trouvés à l’adresse ci-dessus ou à l’adresse suivante: http://www.unesco.org/culture/ich/fr/directives/] 


� L’article relatif à la situation des éléments du patrimoine culturel immatériel ne figurant pas sur les listes a été supprimé car les experts ont considéré que cette question était amplement couverte par le Chapitre concernant les mesures nationales de sauvegarde où il est stipulé que l’État membre a l’obligation de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, indépendamment de toute inscription sur une liste établie au Chapitre IV.





